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INTRODUCTION

La planification, lforganisation et ^administration du developpement

rural revetent des caracteres multiples en Afrique de l'ouest. Certes, il

existe un fonds commun a tous les pays ouest-africains; ce fonds commun

c'est la recherche par toun de 1:amelioration des conditions economiques et

sociales des. masses rurales de l'Afrique de l'ouest. Cependant, dans leur

tentative de realisation de cet objectif general, les pays ouest-afxj.ca.ins

font preuve d'une grande originalite. L^s solutions adoptees different dfun

pays a I'autre. les experiences aussi..-

^Notre but ici est de proceder aune etude comparative desdiverses methodes

adoptees dans les programmes ouest-africains de developpement rural. Notre

analyse qui sera depourvue d,e toute appreciation critique, se bornera a.

exposer les experiences et programmes car nous voulons laisser a chacun le

soin d'apprecier les experiences des autres afin de pouvoir s'.en inspirer au

besoin-

Notre plan sera done simple et clair,

Dans le premier chapitre nous parlerons de 1'administration de la pla

nification. Le second chapitre sera consacre a la methodologie de la

planification.. Nous aborderons ensuite les problemes de la planification

regionale dans le troisieme chapitre. Le quatrierae et cinquieme chapitres

traiteront de lMnfrastructure (voies de communication) en milieu rural et

de l'effort de commercialisatiori des produits agricoles.

Dans le sixieme chapitre nous parlerons de la planification du secteur

social et de son influence sur le milieu rural ouest-africain i/*

_i/ II sera constate que tous les pays ouest-africains ne sont pas cites
a propos de chaque theme etudie. La raison en est simple : les plans

nationaux ne renferment pas tous des renseignements pouvant §tre

utilises pour 1'etude de chaque sujet, Les pays cites sbnt done ceux

qui ont donne dans leur- plan des informations explicates siir le

theme etudie. Ces differents pays sont cites dans I'ordre alphabetique.
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CHAPITRE PREMIER

ADMINISTRATION DU DEVELOPPEMENT RURAL

DAHOKET

Au Dahomey, l'administration responsable de la planification du deve-

loppement economique et social est composee des organismes suivants :

1) Une direction du plan qui coraprend : ■ . . l

- la sous-direction des etudes chargee de I1elaboration et de I1evalua

tion d'une politique du developpement, de proceder aux etudes genera-

les ou particulieres et de mettre au point"les projets d'investissement;

■- .- la sous-direction des programmes responsable de la mise au point des

tranches annuelles d1execution du plan et des programmes regionaux de

developpement dans le cadre du plan national, du contrSle general

dfexecution des programmes;

- la sous-direction des ressources humaines chargee de la conception et

de 'la coordination d'une politique integree d'adaptation des besoins

■ . -aux moyens en rnatiere de formation et d'emploi;

- la sous-direction du financement chargee de rechercher^ mobiliser et

affecter les ressources financieres necessaires a 1'executibn du plan

ainsi que de gerer et controler l?emploi de ces foncls;

- la sous>-direct-ion de lTurbanism3 et de l'habitat dont le rQle est de

concevoir et appliquer une politique integree d'amenagement duterri-

toire en foncticn des besoins et des contraintes du developpement

economiqueo

2) Une direction statistique.

Elle a pour mission :

- de rassembler et dTe+a"blir les donnees statistiques necessaires a

I1elaboration et au controle d!execution du plan;

- de coordonner les methods, noyens et travaux statistiques des admi

nistrations publiques et des organismes prives relevant de la tutelle

de 1 *Etat; . . '_ . ■■.',. ':

- d'executer les tr.ayaijx et enquetes statistiques indispensables a la

realisation des eludes economiques et socio-economiques;

- d'assurer la publication des bulletins statistiques et de rassembler

une documentation statisticrue nationale et internationale adequate.
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3) Une section'de documentation responsable de la diffusion et de la
publicite du plan, de I1organisation et de la realisation des campagnes

nationales et Internationales de propagande en faveur du plan, du ras-

semblement des documents de toutes matieres relatifs a la planification

et aux etudes economiquese

En outre, le secretarial; geneidx au plan anime, provoque ou assiste aux

reunions des organi'smes consultatifs suivants :

- Le somite; technique national:. du. plan ~, ,,..... -. . ' '-'"'"''

- Les commissions departementales du plan . , . ■ . "' _"~''"

- La: commission1 -naUIonale- des. ressources humaines. ....

w-.i:i^s comit^s, commissioner. ou: organismes administratifs ou consultatifs

■■ dont Incompetence concerne, des problemes qtil peuvent avoir une inci-

■" denGevdarect_e qu ;i.ndirecte sur I'e^ecution ,du plan et la realisation
: de seS' objectifs \/*.i,. ■ ■ ~ ,,■ . , ^

Ces divers organismes sont assistes par une serie d'institutioris
recherches dont voici les principales :

- ORSTCM .pour les recheTChes fondamentales se rapportant a la!,pedologie
et .a;l'hdlfe' ' "' '" i

- IRAT pour les cultures vivrieres, maraicheres, fourrageres, la canne a

^:,:..::::suxsre. et^.l^l^baec.; ■.:.-, "•;.'..- ..-;;;._[■ . - ■ , ..

- IRHO pour les cultures oleagineuses (palmier a 'h^]>ej^bGo&^

-■ IRCT pour les plant.ee. textiles (coton, succedahesr^^jutef'v^.

KALI

Au Mali, le plan quinquennal a ete elabore par les services du l-!dnisterer;

de l'economie rurale et du plan. Les rapports economiques de i'administratiori

et les rapports des services techniques ont.,servi de base pour 1959 a l'eta-

blissement de ce plan. La methode de planification adoptee a'ete celle d'une

definition des objectifs generaux, c'est-a^dire de la determination du taux
d'accroissement du revenu desire sur'la "base duquel a etealors etabli le

volume de 1 Augmentation de la consommation qu'il faudrait aiteindre. Le mon-

tant des investissements necessaires a eteJ egalement det6rftifte:d'une fa9on
generale. Les previsions qui ont ete faites ont permis de tracer les grandes

y Republique^ du i)ahomey, Flan d&"-deVe'lopTiemeht economique et SQcial-. 1966-
1970, p. 399-4.O-6.\.. ■■■■. ■■■ l^yi-L^.:..-. ; :X£i;*:t: ..:.■. ""■.'.." '

2/ Republique du Dahomey, Plan de developpement economique et social, 1966-
1970, p. 389-390.
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de. revolution 4esagregats les pljxssigiaificatifs de l'economie

"office du Niger constitue le principal: agent d'execution du plan 2/.
au niveau rural.

TOGO

Au Togo, un Haut Commissariat au plan s'est avere indispensable pour la
conception et l'execution du plan. II a ete cree et place sous l'autorite
directe de la Presidence de la Republique pour elaborer les plans de develop
pement, coordonner et contrSler leur execution, et proceder aux ajustements

necessaires en cours d'execution.

Ce Haut Commissariat au plan a fait place a une Direction du plan,

Ensuite, des regions economies-, au nombre de cinq (Maritime, Plateaux,
Centrale, La Kara et Savanes; ont ete creees, a la tSte desquelles sent places
des chefs de region. Relevant egalement de la Presidence de la Republique,
ces Chefs de region economique n'interviennent pas dans les taches adminis-
tratives. Us servent de relais au Haut.commissariat au plan et coordonnent
la preparation et l*execution des programmes.de developpement.

Les services.techniques regrouped territorialement dans le cadre des
regions avec leurs responsables locaux sont contrSles par les chefs de
region economique pour ce qui conceme les operations de developpement. Les
chefs de region economique sont les sous-ordonnateurs des credits du plan.

Enfin, pour les tSches d'execution, des societes regionales d'amenaftement
et de developpement (SORAD), a caractere mixte, ont ete creees pour servir

d'appui au developpement.

Une Banaue de developpement, organisme purepent togolais, a ete^instituee,

un code d'investissement prepare pour creer un climat de confiance et de

securite aux investisseurs.

II a ete cree une Direction generale du developpement rural pour conce-

voir et harmoniser ensemble aveo les chefs des services et organismes de
production, les programmes de developpement rural. Le Itaistere de 1'economie

rurale .a la structure suivante : ;

.1) .-.Le Mnistre et son cabinet. \

2) La Direction generate du''developpement rural, .-

3) Les services (conceptiony controle, recherche).

4)' Les organismes ii1 execution ou autres.1'

1/ ^nquet^e■ ia-^AO .s^^Afr-ique--^Rappor^-national - Republique du Lali,J
^ Problemes et perspectives du dferelopoement rural, Organisation des Nations

Unies pour; a^limeniation et 1'agriculture,, Home 1962, page 57.

2/ Ibid, pages 58-59-
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V
Structures d'accueil et methodes de developpement rural au Togo-'

Societes regionales d'amenagement et de developpement (SORAD)

Principe

Deux .raisons fondamentaies ont pousse a la creation des SORAD :

a) Le "bilan des actions anterieures au premier plan de developpement

a fait ressortir 1'inefficacite des methodes de developpement

existantes et la necessite de mettre en place des structures

autonomes.

b) L!etude de la reforme administrative avait propose la creation de

cinq regions economiques qui devaient Stre la base de la regionali-

sation du plan.

Realites togcolaises par A. Jieatch?., Ingenieur agronome, Conseiller

technique au idnistere de 1'economie rurale -



DAHOMEY ^.±±i£B:-

Le Gbuvernehient.,par.une:seried'arfe-fces du:Glie£,du; Gouvetnement en date

du 23 avril 1965 a cree les commissions suivantes appelees a eclairer les
decisions gouvernementaXSS* ■ -'j ■ ■ ■■■-■.■■■■"'-v ■■• '■ ' - ■■-■ ■■ ■-■-■ ■

1) Six; commissions departementales, dites "des besoins". . .;. ,

Elles ont exprime les besoins des populations qui ont ete examines, selon
,un.or<irfe:rigoureux 4e priorityrespectant amperativement les o^ject^fs tixes

la peri ode .-du plan- ■- -a .:.?.■■' ' ■" . .■■ .■..■■■ ■ .-. - ;...".1.i ■■

2) Une commission horizontal, dite "Commission des moyens". Son r61e

etait de :

- faire le point tant des possibility actuelles que des perspectives

a court terme (1966-1967) et moyen terme (1966-1970) des moyens
financiers et humains;

- prevoir les adaptations necessaires, y compris par des reformes de
structures, pour aboutir au plein emploi de ces moyens, compte tenu

des besoins et des objectifs.

Cette commission qui comprenait des representants des services financiers,
de la fonction publique, du travail, de 1'education nationale des organismes
bancaires et de credit a ainsi Pu definir les criteres de selection des inves
tissements tenant aux facteurs limitants (perspectives budgetaires, volume du
financement previsible, charges de fonctionnement des investissements, etc.;.

3) Ees commissions verticales, dites "des objectifs".

Pour eviter la juxtaposition de projets classes uniquement par "services"
aui aurait rendu long et difficile le travail ulterieur de synthese il a et
3^eTSlrIble de cfeer des commissions a competence plus etendue debouchant
sur une premiere etape de synthese.

Ces commissions etaient les suivantes :

a) Une commission de la souverainete.

L'exercice de la souverainete interne et externe consomme des moyens
financiers importants. Les necessites du developpement exigent que

les besoins dans ce domaine soient apprecies avec beaucoup de rigueur
et confrontes avecj les objectifs prpductifg1 ^prior^aires. Une.^te.ie
confrontation a permis de: definir a, couri^ a moyen terme. ;un equi-

libre entre !•importance respective que la nation entend consacrer
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a l'exercice de sa souverainete (Parlement, Justice, Defense

nationale, Affaires etrangeres, Information, Securite et Adminis

tration generale) et aux objectifs de developpement economique.

b) Une commission sociale.

Veritable commission de la promotion des hommes considered a la fois

comme l'objet et le moyen essentiel du developpement, elle travaille

dans une double optique :

- ameliorer le sort des hommes (objectif social);

- ameliorer et adapter leurs.potentialites et leurs aptitudes

(formation general^ professionnelle et civique, education

permanente).

Les charges de fonctionnement des equipements sociaux etant elevees

(de l'ordre de 50 a 60 p. 100 par an du montant total de l'investis-

sement) et le deficit du budget national limitant strictement les

possibilities d'accroissement des credits de fonctionnement, il a ete

necessaire de prevoir des investissements sociaux d'un faible mon—

tant et destines essentiellement a valoriser les investissements

consentis dans le domaine prioritaire de la production. La commis

sion a done eu un role difficile et a examine les problemes d'en-

seignement, de formation, d1education permanente, de jeunesse et

sports, de sante et d!hygiene.

c) Une commission rurale. . ' /._

C'est la commission clef du developpement dahomeen, qui a e"te envisa

ge sous deux optiques :

- celle du moyen et long terme destinee a preciser les interven

tions indispensables pour permettre la poursuite au-dela'de 1970
des efforts consentis pendant la periode quinquennale e'1j le demar-

rage economique ulterieur; , .'.'♦'.

- celle du court terme, en vue de selectionner les actions et pro—

jets a rentabilite economique immediate.

Le plan interimaire etint ayant tout un plan de developpement de la

production rurale et l'avenir du pays etant, dans I1"eta des p.onnais-

sances actuelles, fonde sur la vie rurale, l!ensemble des investis

sements .dans les secteurs non directement productifs ne sont que

des investissements d'accompagnement destines a assurer une effica-

cite maximale aux investissements ruraux qui constituent la partie

essentielle du plan.

d) Une Commission des oquipementc-d'infrastructurc, dea echanges et de

1 findustric. ' .:■■".
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Ses attributions concernaient en particulier :

- 1!equipement routier, taxes de grande circulation, routes secon-

daires, pistes de collectes et de dessertes des zones de produc

tion rurale;

- I1infrastructure de communications ferrees, maritimes et aeriennes

(OCDNj port de Cotonou, aerodrome) et les e*quipements complemen-
taires ou additionnels qui s!y rattachent;

- l!habitat et lfurbanisme : construction immobiliere publique et

privee, electrification, adductions urbaines d'eau, urbanisation,

etc.; .

- l'hydraulique rurale et pastorale;

- les echanges : commerce,, circuits commerciaux, commercialisation

,-.■■■; des produits a l'exportation et a I1 importation, evolution des

echanges exterieurs, etc.;

-' les investissements industriels, y compris 1*infrastructure publi

que prealable necessaire, la rentabilite economique des projets

examines, leur harmonisation avec le secteur productif rural, etc..

4) Une commission de synthese.

Composee des presidents des commissions precedentes et des presidents des

principales commissions de l'Assemblee nationale, elle a eu pour ttche d'har-

moniser les travaux des autres commissions, de proposer des arbitrages en cas

de divergences entre commissions, d'eliminer les incompatibilites et les

doubles emplois et de preparer un avant-projet coherent du plan quinquennal.

Compte tenu des objectifs et des orientations generales adoptes par le

pouvoir politique et des projets, propositions et priorites fixes par les

autres commissions, la commission de synthese a rempli une tache fondamentale

puisqu*il lui incombait, en definitive, de presenter au Gouvernement une serie

d'options essentielles, d'eclairer la decision du pouvoir politique et de

mettre le Gouvernement en mesure d'adopter le projet du plan.

II apparait a I1evidence que les travaux des commissions ont constitue

une etape determinante de 1'elaboration du plan et que les commissaires,

conscients de 1'importance de leur tache, ont conduit leurs travaux avec un

souci permanent de \L!interet national.

Le Gouvernement a de son cote examine avec soin I1avant-projet elabore

par la commission de synthese. II a dans l'ensemble enterine' les propositions

contenues dans cet avant-projet, tout en y apportant quelques modifications.

Cette phase d'arbitrage et de decision qui appartieni; par definition aux ins

tances gouvernementales a abouti a la redaction du projet de plan et du pre

sent document, adopte par le Gouvernement en tant que plan quinquennal de

developpement economique et social pour la periode 1966-1970 J_/,

T/Republique du Dahomey - Plan de developpement economique et social - 1966—
1970, pages 40, 41 et 42.
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GHANA

La politique du Gouvernement consiste a decentraliser le processus de

planification.

Le Mnistere des affaires economiques est responsable de la preparation

du plan de developpement, mais la formulation des divers secteurs concernes

par le plan est confiee progressiveinent aux differents ministeres de tutelle.

Les plans regionaux.sont:etablis par le Comite de planification regionale

dont les membres sont choisis parmi les representants du Gouvernement et de

hautes personnalites du secteur prive.

La coordination, 1'interpretation et I1analyse des donnees sont assurers

par le Mnistore des affaires economiques, qui jouit d'un statut !'inter-

ministeriel" avec contact avec les autres ministeres a tous niveaux*

La methode de planification comporte ainsi deux aspects : la planifica

tion verticale et la planification horizontale.

Ces deux techniques conjuguees evitent les confusions et permettent de

prendre des decisions adequates.

La repartition des ressources disponibles se fait, au plus haut niveau.

Cela permet d'eviter les sous—emplois, les depassements et les gaspil—

lages \j.

HAUTE-VOLTA '

La preparation-idu 'plan-cadre, bien que rapide, a cependant ete une ope

ration relativement integree 2/.

L'annee 1966 a ete consacree a des enquetes preliminaires et au ras—

semblement de la documentation de base. Tous les services de 1'administration

ont ete sollicites de fournir un programme d'action pour la duree du plan—cadre.

Une equipe du Kinistere du plan a commence des le debut de l'annee 1967

a elaborer, en liaison avec les services, les programmes sectoriels. Un

minutieux examen de la situation financiere a ete entrepris.

Le travail a ete facilite, en matiere de production, par le fait qu'un

seul ministere groupait alors.la totalite des services de.production et le

plan. "■' ' ~~-.y-.--~ -■■■■ .... ■

Lorsque les programmes sectoriels ont.ete au point, les commissions de

planification ont commence leurs travaux : ■

_J Republic of Ghana, Two Year Development Plan, from Stabilization to
Development. A Plan for the Period Lid-1968 to Md-1970, July; 1968.

2/ Republique de Haute-Voltas Plan-cadre, 1967-1970, tome I, page 10.
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- Commission de la production et de la distribution,

- Commission de la puissance publique,

- Commission .des affaires sociales et de l!emploi,

- Commission de financement,

- Commission.de l'information et.de l'animation.

Ont ete associes aux travaux de chaque commission des representants des

activites economiques et sociales du secteur prive et des representants des

syndicats, Dans 1*ensemble les remarques presentees par les commissions ont

ete introduites dans le projet du plan-cadre prepare par le toinistere du plan,

Puis le Cornite national de planification erige en commission de synthese

a fait le point des travaux des commissions.

Enfin le Comite consultatif economique et social ,s!est reuni et a confir-

me les travaux de la'commission de synthese.

Dans les delais impartis, il n'a pas ete possible de consulter la grande

masse ni les commandants de cerQle j/.

Planification du developpement rural 2/

Etudies par region de programme ou par organisme regional de developpement

(ORD)f les programmes s'efforcei/t de determiner annee par annee les objectifs

a realiser en matiere d'encadrement et d'actions integrees.

Le plan-cadre est done directement utilisable par chacun des directeurs

dee ORD crees pendant la duree du plan.

: Les autres operations regionalisees? placees sous la responsabilite des

directeurs des services centraux sont egalement enumerees annee par annee.

SENEGAL . . . .

Les commissions du plan

L'exploitation des orientations et ob.jectifs globaux a ete confiee a des

commissions suivant un schema desormais classique.

Les commissions verticales, au nombre de sept, correspondent aux diffe-

rents secteurs d'activite. Elles ont eu pour mission de passer de 1'esquisse

globale adoptee au Conseil superieur du plan a des programmes sectoriels et

regionaux_et de definir comment utiliser les moyenc a mettre en oeuvre pour

atteindr/e les..objectifs.fixes- ...*.* ■ .

U ■ Republique-de Hau-te-Volta, Plan-cadre, 1967-1970, tome I y page- 10.-

2/ Republique de Haute-Volta/ Plan-cadre,- 1967-1970, tome I, Page 11.
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commissions horizontals, au nombre de six, ont regroupe les informa

tions emanant des commissions verticales et se sont attachees.a preserver les
equilibres fondamentaux. Biles ont; verifie la coherence des objectifs et des
moyeris proposes par les diverses commissions. Elles ont apprecie la validite
du taux d'accroissement economique choisi, procede aux ajustements et arbitra
ges necessaires.

Le choix des membres

En ce qui concerne le choix des merabres de ces commissions, on a recher
che une representation aussi large que possible de toutes les structures
nationales.

C'est ainsi que I1on trouve dans ces commissions :

- des membres du corps legislatif;

- des responsables des services nationauxj

- des representants des organismes regionaux et locaux;

- des experts nationaux et etrangers;

- des responsables des groupements professionnels publics ou prives;

- des membres choisis en raison de leur competence particuliere.

Liste des commissions

Commissions sectorielles

Commission de l!economie rurale. qui etait a la fois une commission sec-
torielle et de synthese, puisqu'elle a eu a regrouper la plupart des mesures,

des actions, des equipements a effectuer dans les campagnes, elaborer par
consequent un plan rural precisant I1 echeancier des operations, leur pro-
gressivite, les controles3 les responsabilites.

Commission industrie - energie et mines

Commission de l'hydraulique

Commission du commerce, du tourisme et de l!artisanat

Commission rlc la sante et des affaires sociales

Commission de 1'infrastructure, des transports, des telecommunications,
de 1'habitat et de l'urbanisme

Commission de l!enseignement, de la formation et de 1'information

Commissions horizontales

Commission de 1'amenagement du territoire

Commission des finances

CcmmiGsion des structures du developpement

Commission de lfi rogionalisation :.

Commission des etudes et do la recherche

Commission de synthese et d'economie ^enerale
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.. II convient d'y ajouter les comites regionaux et locaux de developpement

qui ont aide a mettre au point les differents programmes regionaux' dans le.

cadre des enveloppes finanqieres et des moyens determines a 1!echelon natio

nal A]* . , ■ . ■ ■ ...... , . , . .

\j Republique du Senegal, "Deuxieme plan quadriennal de developpement

economique et social, I965-I969 - Introduction et analyse".
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■ CHAPITRE III

LA PLANIPICATION REGIONALE

COTE-D'IVOIRE

Les structures d'intervention actuellement en place sont des organismes

sectoriels, Elles ont permis que soient globalement atteints les objectifs

quo s'etait fixes le Gouvernement pour le developpement du monde rural.

Ces objectifs visaient :

- sur le plan agricole, a une augmentation rapide de la production, par

la plus large diffusion possible des nouvelles cultures;

- sur le plan social, a mettre la population a l'abri des principales

maladies,

- sur le plan socio-culturel,a donner aux fils de paysans la possibility

d'acceder a la "culture", principalement par 1'ecole.

Il.s'agit done d'une optique egalitaire, dont les objectifs ambitieux,

mais limites, visent a faire acceder, le plus rapidement possible, la masse

paysanne a un mode de vie plus moderns

Les commissions regionales de developpement ont pour objectifs d'associer

les responsables regionaux a I1elaboration et a I1execution des programmes

regionauxn

Elles ont eu a cette fin a coordonner leur action avec celle des services

techniques qui regoivent leurs directives des ministeres centraux.

En ntatiere de developpement rural, il faut tenir compte des differeniss ^

aspects dep problemes a resoudre : agriooles, sociaux, d'infrastructure ou de

commercialisation,, O:r 3>>d(jts divers sont le plus souvent complementaires

et doivent etre resolus conjoi;ritement. Un programme de defrichement devra

s'accompagner d'un programme de pistes d'evacuation des produits, dont il

e organiser la comm'eroialisation.

Le niveau pratique d1'intervention est celui de la sous-prefecture. Et

le Comite d»action iuzj.le (3AR) ?€.jm:l putour du sous-prefet joue le role

d'organisme de consultation et d'execution en matiere de developpement rural.

C'est lui qui, par 1'intermediaire des animateurs ruraux} fait adopter par les

paysans les programmes d'action projetes.

Commission regionale, Comite d'action rurale et d'animation ont done eu

a conjuguer leur action, au niveau de la region, de la sous-prefecturo at des

villages, pour elaborer et mettre en oeuvre la politique regionale de devel .-p-

pement. . ■ ■
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Les fonc-tions de la Commission regionale de developpement (CRD)

La premiere tache de la Commission regionale est d1examiner la partie des

programmes nationaux qui concerne la region, puis d'en repartir les objectifs

a l'interieur de celle-ci. Elle a ensuite pour tSche de prevoir les actions

complementaires qui doivent accompagner la realisation de ces objectify-&l les

couts supplementaires qu:elles peuvent entrainer.

Le cqut definitif des operations prevues dans le Plan national peut

ainsi s'en trouver accra et des revisions dans les engagements budgetaires

devenir necessaires.

Une fois connus les credits dont doit disposer la region, la Commission

regionale peut elaborer des programmes precis par sous-prefecture et les

soumettre aux comites d'action rurale.

Les fonctions du Comite d'action rurale (CAR)

Apres discussion du programme propose par la Commission regionale, chaque

comite d'action rurale etablit lui-meme les differences operations a engager

dans les villages de la sous-prefecture*

En fonction des credits disponibles, il choisit de preference de realiser

celles-ci dans les villages dont la population est decidee a. financer une

partie de leur cout ou a participer a leur execution sous forme de travail

gratuit.

C'est le role des aniraateurs ruraux d'expliquer aux paysans l'intiret

des actions proposees et d'obtenir leur assentiment aux efforts, en ©'spaces ou

en nature, qui leur sont demandes.

Une fois obtenu 1'accord des paysans, transmis par les responsables da

1'animation, le Comite d*action rurale arr^te son programme et fixe le calen-

drier d'execution. Celui-ci doit tenir compte des possibilites reelles d'in-

tervention ies services techniques, des calendriers culturaux et des au.tres

sujetions fcxiira-agricoles auxqaelles sont soumises les populations jy-

II existe en outre une'serie d'organismes responsables de certains pfo-

duits. C'est le cas de :

la SODEFOR ; Societe pour le developpement des activites forestieres

(creee en 1966); ,

la SODEFEL : Societe d'Etat pour le developpement de la production.des

fruits et legumes (creee le 13,mars 1968)4 .

. et de la Societe pour le developpement et lfexploitation du palmier a

huile (SODEPAIIij' qui, depuis novembre 1963» a recu mission d^etudier et

Republique de C8te-d'Ivoire, "Premiere esquisse du plan quinquenrial .

de developpement, 1971-1975". Document de travail a 1'usage des commis

sions de planification du Ivinistere du plan, pages 154-156.
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de proposer au.:Gouvernenient de la Cote-d?lvoire toutes les mesures

tendant a assurer 1*execution du plan de developpement de la culture du

palmier a huile et des industries annexes.

DAHOMEY '

Le plan de developpement du Dahomey constate d'abord les handicaps que

rencontre la plariification regiohale du developpement rural.

Certaines structures administratives affirme le plan, heritees- du passe,

ne sont plus aptes a faire face aux necessites actuelles dudeveloppement _i/.

II semble, poursuit le plan, que I1intervention au Dahomey de spcietes de

developpement etrangeres reponde -ace besoin latent; mais la reforme~ n'a pas

ete poussee assez loin. La juxtaposition dans les departements des structures

administratives traditionnelles et des nouvelles societes n'est pas rationnel-

le : elle est onereuse, generatrice de.con.flits e;t., finalement, d'un rendejnent

defectueux,

A partir du moment ou 1'intervention de telles societes est juge> neces-

saire, elles doivent agir comme de veritables entreprises chargees de realiser

les programmes;de developpement.

Le role des services administratifs n'est pas de les doubler en s'essouf-

flant dans une vaine concurrence. Le role de I1administration est de concevoir

les programmes de developpement et d*en cbntrSler I1execution par les societes

de developpement ? ceqti-i h'est pas realise actuellement.

II est parfaitement admissible que des societes etrangeres soient chargees

d'executer des programmes de developpement regional en raison des avantages

qu^lles apportent : hatite technicite, ■ souplesse et rapidite d'intervention,

possibilites de prefinancement. Par ailleurs, cette formule permettra une

meilleure utilisation du personnel administratif dahomeen non employe aux

taches de conception et de controle, qui sera mis a la disposition des societes

de developpement. " - ' L

On ne manquera pas de reprocher a cette forraule qu'elle consiste en:fait

a "affermer" un departement a une societe chargee de 1'ensemble des problemes

qu^y'ptise'le developpement. On court le risque, si 1'on n^y prend garde, de

voir cette societe prendre'une place trop importante dans le departement et

qu'elle finisse par y regner en maitresse. Une telle situation serait inad

missible-pour un Etat, sous-developpe certes, mais independant.

;Le Gouvernement dahomeen, ajoute le Plan, ne peut abandonner sans con

trole le developpement rural a une quelconque societe; il doit veiller jalou-

sement a rester le roaitre. d'oeuvre. Les services administratifs ont precise-

ment pour role essentiel de s'opposer a de tels errements, en orientant le

developpement dans le sens fixe par le pouvoir politique, en fixant les

1/ ..Republique du-Dahomey - "Plan de developpement economique et social"

1966-1970, pages 384-385.
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programmes et Les objectifs et en contrSlant 1'action des societes de deve-

loppement. ; v

II est bien evident, d'autre part, que I1intervention des societes etran-

geres ne doit avoir qu!un caractere temporaire et qu'elle doit evoluer aussi

rapidement que possible vers des structures nationales du type SONADER. II

convient;;donc de prevoir I :iinplan cation progressive d'homologues dahomeens

aupres des technicians etrangers, au fur et a mesure de la formation des

cadres techniques nationaux, de facon a assurer lareleve aussi vite que pos

sible.

Les organismes de financement exterieurs ne consentiront a apporter leur

soutien a. une telle formule que si un terme est fixe a l'operation; il ne

saurait etre question de soutenir indefiniment de l'exterieur le developpement

rural du Dahomey, qui est avant tout une affaire nationale.

Les nouvelles structures du developpement- rural -'

Le Prefet est charge de la necessaire coordination des actions de deve

loppement economique regional.

Ce point de vue est logique, car le developpement economique et social

ne peut etre isole du contexte politique. Les structures du developpement

rural, pour etre efficaces, ont besoin du soutien des structures politiques,

qu!il s?agisse des representants du Gouvernement, des elus ou du parti. Le

Prefet,emanation du pouvoir central dans le departement, est le seul qui soit

qualifie pour assurer la coordination des diverses activites-

Kais, par suite de la multiplicite des taches qui lui incombent, il appa-

rait indispensable qu'il soit seconde par un adjoint charge de suivre plus

particulierement les questions concernant le developpement. Cet "adjoint au

developpement" mis a la disposition du Prefet et place sous son autorite

dire.cte, choisi en raison de son esprit d'initiative, de son dynamisme., de son

impartialite, de son sens de 1Torganisation et des contacts humains autant que

pour ses qualites de technicien, se.^.a l'animateur du developpement dans le

departement, conformemenl a,u_£ orientations et aux objectifs du plan approuve

par le Gouvernement-. .

Vexecution- du plan de developpement ne saurait etre telecommandee dans

le detail a partir des services centraux. , La reus.site est subordonnee aune

large decentralisation-permettant de suivre l!execut.ion au niveau du departe

ment et d^ntervenir rapidement et en pleine connaissance de cause.

_.. ■ ,. Le,,PrefetT seconde-par son adjoint, au developpement, est assiste :

— par les representants des services traditionnels : agriculture,

elevage, forets, groupes sous son autorite, au sein d'un bureau

■ d1etudes et de contrSle des operations. Le personnel ayant

1/ Republique du Dahomey - "Plan de developpement economique et social,

1966-1970", page 385.
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actuellement des taches d'execution sera mis a la disposition de la

societe.chargee de realiser le developpement rural dans le departe-

ment; : . . .

- par la Commission departementale du plan, mise en place et qui groupe

■ les representants des differentes activites du departement (politiques
economiques, -techniques et sociales). Celle-ci doit connaitre lfen

semble des programmes annuels-&ef-developpement mis en oeuvredans le

departementj approuver ,ces programmes et etre informee des conditions

et des methodes de leUr.realisation, ainsi que des resultats de .

1'action de developpement. •

Le Prefet est ainsi en mesure d'orienter et de contrSler les activites

de la societe. chargee de 1'execution du plan de. developpement rural dans le

departement et d'integrer a. celui-ci les autres .programmes sectoriels inte- j

ressant le departement (routes, hydrauliqtte, ecoles, sante, etc^). Cette
societe doit participer a l!elaboration des plans d'action avant l'ouverture

de chaque cycle de culture et rendre compte des resultats obtenus en fin de

campagne. ■- ;:

Resultats attendus de la reforme-^ ; "

La reforme doit entrainer les resultats suivants :

1) Une meilleure liaison entre le pouvoir politique et les structures du

developpement rural, le Prefet contrSlant toutes les activites du ■*

departement et ayant les moyens d'exercer effectivement le contrSle du

developpement economique par son adjoint au developpement et la Commis

sion departementale du plan.

2) Les populations rurales sontassociees au developpement regional par

l'intermediaire de leurs representants a. la Commission departementale

du plan,.,

3) Un allegement des services'techniques au niveau de la prefecture^.redults"

aux dimensions d"uii bureau d'etude et de controle dirige par lTadjoint

au developpement, au profit des activites sur: le terrain prise.s en

charge par la societe de developpement.

4) Une plus grande efficacite grSce aux moyens dont disposent les societes

de developpement (technicite," ckpacite financiere, souplesse et rapidite

d*intervention).

5) Formation professionnelle d'homologues destines a se substituer progres-

sivement aux techniciens etrangers. Lorsque la releve est assuree^ la

societe de developpement etrangere disparait pour fair© place a une

societe departementale de developpement composes de membres dahomeens

prepares a assumer leurs responsabilites.

\J Republique du Dahomey, "Plan de developpement economique et social,

1966-1970", pages 386-387.
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S-ignalons enfin 1'existence de la Societe nationale pour le developpement
rural (SONADER), creee en 196I ayant une activite tres generale, etendue a _
1'ensemble du territoire national, pour 1'augmentation de la production agri-

cole.et la modernisation rurale, reformed en 1964 et specialisee dans la .
creation et 1'exploitation des blocs agro-industriels de palmeraies selectlon-
nees, En fait, au Dahomey, un partage d'attributions n'est pas encore ^fini^
tivement arrete entre la SONADER et la Societe des huileries du DahomeylSNAHDAj,
la seconde ayant le monopole de l'achat des regimes de palme dans la palmeraie
naturelle, celui de la fabrication d'huiie et de 1'exportation desproduits de la
palmeraie. II reste a definir quel sera l'organisme qui gerera lea unites
industrielles etablies sur les blocs de palmeraies selectionnees. .^Quelques-

uns de ces blocs, crees en forme de cooperatives., releveront, sans doute, de
la SONADER, tandis c^ue les cooperatives de production des regimes de palme
relevent, d'ores et deja, de son autorite ets-sur la plantation la collecte ,
des regimes aupres des .producteurs est aussi. assuree par la SONAJJMi jy.

Cependant, depuis 19^8^ une nouvelle experience est en oours, eelle des

centres d1action regionale pour le developpement rural 2/.

Raison df§tre

"A l'heure actuelle, affirme 1'expose des motifs, sevit sur le terrain,
enmatiere de developpement rural,une grande incoordination des action^plu-
sieurs organismes interviennenii,-dan^ les departements"(GFDTt SAT^C, CAIIA,

GIIR, Service de I1agriculture),

"II y a la-une source d'inevitables doubles emplois. En outre, les me-
faits de la conception cloisonnee de 1'expansion de la production agricole^
par produit nous sont suffisamment connus pour que nous ne oherchions pas a

nous liberer d'un tel carcan. Toutes les actions doivent avoir pour but
d!assurer un developpement.harmonieux.et integre de la production.

Nous savons tres bien aussi que les services administratifs sont victimes
d'un heritage tres lourd auquel on fait les .reprophes.-.assent xels sinyants.:

- une structure administrative trop centralisee par une hierarchic-■"
rigide et descendante, ne 1aissant aucune place J>our l'mitiative, ie

sens de la responsabilite et la notion de rendement;

-■ une structure financiere sans regie de recettes emp^ant tout sens
de rentabilite et incapable d1 assurer une plus grande, efxicacite
d'encadrement, moins de problemes de gestion du personnel, une ges-

tion financiere plus efficace et une rapide croissance de la produc

tion par 1'integration de tous les facteurs de production.

1/ Mission au Dahomey, novembre/decembre 1963.; Etudes pour des structures
regional^ de developpement rural an Dahomey, page 20. Charles Gibert.

CCCE - 233, Bd. St. Germain Paris 7e.

2/ Nations Unies - CEA. Le developpement rural au Dahomey, rapport demission..
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"La creation de centres d1 act ion regionaux pour le developp.ejA.ent ,...do.it

nous permettre d'atteindre ces objectifs. II sfagit en particulier de sub-

stituer une action consequente a Routes les. actions dispersees et diutiXiser

ati mieux et au moindre cout 1'ensemble des mo-yens financiers, materiels et

humains dont nous disposons" ^J. ;> ... _ . . _ ....:"......:...

Definition ... ; . .... :r.r.-J. .

Le centre d'action regional • pour le; developpement rural est un organisme

autonome charge du deyeloppement regional au niveau de chaque departement avec

le concburs des comites departementaux du developpement conformemeiit aux dis

positions du titre XII du decret n° 544/PR/lIDHC du 29 decembre 1966.

Ob.jectifs

Le programme de developpement regional dont sont charges les CoIDER doit

nous permettre d'atteindre deux objectifs : . .l..—*r- -

- accroissement de la production par une augmentation des rendements

grace a la diffusion de themes techniques en mettant eii oeuvre les

methodes classicrues de la vulgarisation et grace a une extension des

surfaces emblavees; „. ■ ;....... -'■ — - ■ -

- organisation des groupements de producteurs pour faciliter la produc

tion et la commercialisation desproduits agricoles et 1'approvision-

nement des centres ruraux. Ces groupements sont prevus par le decret

n° 143/PC du 13 avril 1965. l.hu'.-::.: .::'' ■■--' .■..i.-..7-. ■

Structure . r

Le CAHSER habilite a coordonner 1 ■ensemble des.._a.Q.tiQna. de..de.uelappement

agricole au niveau departemental, est le centre moteur de toutes les actions

en matiere ,d'agriculture Ou sont ^labores les plans de campagne et les statis-

ticrues de production.

. Le siege du GAFlD^R est le chef-lieu du d^partement ou tout autre lieu -

particulisrement favorable a la coordination et au controle des actions de

developpement. Du siege dependent des secteurs qui, en principe, correspon

dent en gros aux sous-prefectures, et des sous-secteurs. dont. le.- ressort- ter

ritorial sera generalement 1'arrondissement, les cellules de base etant les

villages' au niveau descruels :travaillent -l.es encadreurs. ■ '.

Le CARDER est .dirige par un Ingenieur agTonome, chef d'operatioiis."

\J iiinistere du developpement rural - Centre d1action regionale pour le
developpement rural, Porto-Ivovo,
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Iloyens .d'-action . ,:

Personnel : il est en prinoipe. le suivant:

1) Au niveau du siege du CARDER

Personnel national

1 Ingenieur agronome, chef d!operations
1 Socio-economiste, responsable des organisations sociales et cooperatives

1 Responsable de la commercialisation et des' approvisionnements

1 Secretaire administratif

1 Commis dactylographe

1 Commis comptable

2 Chauffeurs

Conseillers techniques

1 Specialiste en coton (CFDT)
et autres specialistes selon les speculations envisagees.

2) Au niveau des secteurs

Autant de conducteurs que de secteurs

Autant de commis que de secteurs

3) Au niveau des sous-secteurs

Autant de moniteurs d'agriculture que de sous-secteurs .,

4) Au niveau des villages

Nombre d'encadreurs variable suivant la densite optimum d'encadrement

par region.

iffi ; Tout le pei-sonnsl du service de I1 agriculture actuellement sur le terrain

" est mis a la disposition du CARDER.

.iPonotionnement .et equipment . -..

Les projets d1equipement, les plans de developpement, le fonctionnement

des CARDER sont finances par le budget national, et les diverses sources de

finanoement ■ (PAC, FED, USAID, Aide allemande, PNUD, BIRD).

Relations avec les services officiels

a) Avec les services relevant du Ministere du developpement rural et

de la cooperation;

Les CARDER entretiennent avec les services officiels, notamment ceux

relevant du Ministere du developpement rural et de la cooperation

les memes rapports que la SONADER. Ces services sont des organismes
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specialises qui apportent leur concours aux CARDER, le genie rural

pour les amenagements, le service de production et de sante animales

pour les questions animales, etc., le service de 1'agriculture etant

le centre du systeme dont le role est de :

- proceder aux etudes generales en matiere de developpement agricole;

- suivre i/execution des plans annuels et pluri-annuels; ;

- dormer son avis sur le plan de campagne propose par les CARDER,

ce plan ne devenant valable qu'apres son approbation par le

service de 1'agriculture;

- controler 1'execution de ces piahs"et suivre mois" par mbis

.. leur deroulement; : . .. _

- reunir toutes les statistiques agricoles pour mieux fonder ses

avis, eclairer la politique agricole du Gouvernement et faire le

point quant a 1*execution du plan;

- rechercher et suivre le financement des programmes,

L'organigramme est le suivant :

[DIRECTEURI

ADJOINT ■

DIVISION DES PBOGHAHME&
| DIVISION DU CONTROLS
1 DES STATISTIQUES
i

DIVISION FINANCIEKE

Approbation des

projets regionaux

Harmonisation des

programmes

Programmes quinquennaux

nationaux

Programmes speciaux

Etudes generales

Rapports mensuels des

agents regionaux

Affectation aux

societes du. personnel

nouvellement recrute

Problemes nes en cours

de campagne

Statistiques de ■,.;_

production

Dossier de

remboursement

Comptabilite par projet

et par source de

financement

Cette conception vise a eviter la juxtaposition dans les departements des

structures administratives traditionnelles et les societes drintervention,

juxtaposition irrationnelle, onereuse, generatrice de conflits et non

rentable. -
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b) Avec les autres services :

Le prefet responsable des actions de developpement economique et
social entreprises au niveau du departement est assiste d'un

adjoint au prefet charge du developpement, ingenieur agronome,

dans une phase transitoire. A terme il devra Stre ingenieur spe

cialise en economie et planification. Agent de 1'agriculture,

l'adjoint au"prefet charge" du developpement depend egalement du

plan dont il est le representant au niveau departemental.

Profits esootnptes de la reforme . .

- Meilleure liaison entre le pouvoir politique et structure de deve

loppement. Comite departemental du developpement rural;

- Plus grande efficacite; ,

- Coordination plus grande de toutes les actions de developpement

rural.

HA.UTE-VOLTA

Dans le but de rendre le plan plus operationnel, les problemes de

developpement rural ont ete etudies dans un cadre regional j/.

Cette methode presente en outre l»avantage de serrer de plus pres la

realite car les conditions physiques et humaines varient rapidementB Elle

rend plus facile une approche globale des "prolxr^nes" de""3evelcsppem£nt.

Heuf plans de developpement regionaj jsdrrespondant aux neuf ORD

vus pour 1976 ont done 4te Studies. ' Afin de'"he pas "alourdir le "terfe"diT""'

plan cadre, ils ont ete incorpores dans les annexes.

La methode d*analyse utilisee a ete la suivante :

1. Description de la situation aciuelle

2. Les orientations generales du developpement regional,.,

3. Et de Involution des principales cultures

4- L'elevage

5. Les consommations intermediaires

6. Les equipements d!infrastructure et la recherche

7. La commercialisation

8. L * encadrement ; k- ! j

9. Les financanents ; . \-v._-.

10D La croissance. ■.

\J Republique de Haute-Volta, Plan-cadre, 1967-I970, tome I, pages 35-36.
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La description de la situation actuelle a ete obtenue a partir des
renseignements disponibles : enquetes demographique£T;et projections de la
population,, surface moyenne travaillee par persoims active- ou par
exploitation, pourcentage moyen occupe.par les diverses cultures. Partant
de ces bases, on obtient une repartition des surfaces par les speculations
agricoles fontaentales (cereales, riz, coton, arachides, sesame, haricots).
Les valeurs amsi obtenues sont contr81ees en fonction des rendements a
1'hectare et des valeurs connues de la consomraation et de la ©ommereialisa-
tion.

Les surfaces ainsi determinees sont reparties en 4 categories corres.
pondant a. des niveaux de technicite croissants.

0 - niveau traditionnel , ' ' ' _'"- '* ' :- ■

1 - desinfection des semences' " .

2 - .fagons culturales (culture en ligne, bonne densite, calendrier) :

Varietes ameliorees . ,

3 - engrais, traitement

4- - culture attelee. '

On a parfois introduit diverses cpmbinaisons possibles eirfcre engrais,
traitement ct c-J.ture attelee, ce qui donne lieu a la definition de niveaux

-'.5 et-6 (OB.J) de Ouagadougou et Koudougou).

Cette analyse de la situation permet de determiner quelle est la

ration de cereales disponible apres pertes, par habitant et par an et quelle
est la surface du terroir occupee par des friches ou peuvent pattre les
troupeaux.

II est alors possible en fonction des resultats obtenus par la re
cherche de degager les orientations generales du developperaent.

Elles se materialisentpar une evolution de la repartition des sur
faces ^disponiblos entre les diverses speculations et les niveaux de tech
nicite retenus. Cette evolution.tient compte des resultats deja. obtenus,
de I'ouverture au progres des populations interessees et des possibilites
d'encadrement. Elle implique la tnise en place de moyens de production
(insecticides, engrais, materiel agricole, attelage) et de structures per*
mettant de faire face aux problemes de, commercialisation. ,

Elle est egalement conditionnee par la mise en. place d'une infrastruc
ture : construction de hangars de groupage, magasins, centres de dressage
de boeufs, pistes de collecte.

Elle se traduit' enfin par un programme-de formation, par des finan-

cements necessaires qui sont repartis annee par annee entre les diverses

sources disponibles et par la croissance attendue de la production et de
la commercialisation.
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Voici les objectifs poursuivis dans chacune des regions.

L'ORP :de Ouagadougou-^

'11 s'eterid sur environ 25 000km2 du plateau central Mossi et Possfede
la population iajlus important* de tous les ORB (716 000 presents en1966).

■- La densite;esf assez elevee, 30 ha/kn2, surtout si l'on considere que
les sols forrites en majeure partie sur le socle granito-gneissigue sont peu

fertilis.

D'apres les renseignements fournis par divers sondages, la superfioie
'■moyenne-de-iUxploitation est de 3 ha pour 8 personnes. '

La Buperficie cultivee est done de 291 000 ha; si l*on *j~
de la presence d'un troupeaa d» bovine assez important (194 000
7 ha pS bovin) et d-wie surface sterile ^^ a 5 p. 100 du total, on
lonstaSiSli superficie restant disponiUe est de t» ^n ha B01t 2,2
fois la superficie des cultures.

(234 000 ha contre 61 85O ha employes).

Le facteur terre est done souvent rare et dans do £
il est difficile d'augmenter la surface des terres cultivees

Les-rendements obtenus sont faibles, 500 kg/ha

rail).

p. 100 pour le coton, 4,5 p. 100 pour l'

LeS revenus eon.taires sont pax.i ^^^f^^
(8 600"francs par an et par chef de■ famille, 1 160 par personn
que;l£'nioyenne nationale est 3 fois supeneure.

1'extension des cultures de rente.

de.Haute-Volta, Pla,-cadre 1967-197O, tome I, pa^es 37-38
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L;ORD de Koudougo

L'ORD de Koudougou occupe la partie ouest du plateau central llossi, sa

superficie est de 26 000 km2 pour une population rurale presente de 608 000

habitants en 1966, soit une densite de 24/ha/km2, valeur plus faible que
celle de la region de Ouagadougou.

La superficie cultivee (3 ha par chef de famille) est de 2 290 km2 et

les terres disponibles s'etendent sur 12 070 km2; la situation globale est

done satisfaisante mais il y a penurie de terres sur certains cercles

(Koudougou - Yako). Les sols formes sur birrimien occupent une superficie

plus importante que dans l'ORD de Ouaga, les rendements sont un peu plus

eleves :

- sorgho 513 kg/ha
- mil 48O kg/ha
- arachide 542 kg/ha
- coton 150 kg/ha

La consommation des cereales varie de 120 a 160 kg par personne et par

an, la moyenne de 1'ORD s'etablissant a 154 kg.

Les surfaces consacrees aux cultures de rente representent ] p. 100 de

la superficie totale,mais contrairement a. l'ORD de Ouagadougou, le coton

est plus important que 1'arachide (13 300 ha contre 3 600 ha).

La situation se presente done de maniere assez semblable a celle de

Ouagadougou et les objectifs vises sont identiques : augmenter en me*me

temps les rendements sur cultures vivrieres et cultures de rente grace a

l!application de themes simples demandant de faibles mises de fonds. Une

attention speciale sera apportee au coton dont la production doit passer

de 3 600 t en 1967 a 8 600 t en 1970, arachide de 2 84O a 5 260. La valeur

nette de la production (cereales, arachides, coton) passera de 1 887 mil

lions a. 2 291, soit un indice de 121 en 1970 par rapport a 1967. La com

mercialisation doublera sensiblement de valeur (177 & 334 millions).

L'ORD de Kaya (Nord Kossi)-^

II s'etend au nord-est de 1!ORD de Ouagadougou et occupe une surface

de 21 000 km2; la population presente en 1966 etait de 523 000 personnes,

soit une densite de 26 habitants au kilometre carre.

La valeur des terres est tres inegate suivant qu'elles sont formees

sur le socle granito-gn^issique, sur birrimien (region de Kongoussi) ou sur

\J Republique de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-1970, tome I, page 42,

2/ Ibid, page 46.
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les alluvions de la vallee de la Volta Blanche et des depressions des lacs

13am, Siarn et Demi.

La pluviometrie est en moyenne de "JOO m/m, mais de larges variations
peuvent e*tre-observees.

La surface cultivee s'etend sur 283 000 ha et les 240 000 bovins dis-

posent d'environ 7?8 ha par tete pour pa"turer.

Le mil et le sorgho occupent 77 p. 100 des surfaces et l'arachide

6 p. 100, le coton 4 p. 100 et le sesame 2 p» 100. La situation alimentaire

est m.eilleure que dans la region centrale du plateau Mossi et les disponi-

bilites en cereales sont evaluees a i87/kg/an/Personnee Dans ces conditions
la modernisation des cultures de rente pourra §tre plus facile et la cul

ture attelee devrait se developper rapidement sur les sols a coton du

birrimien,

L'encadrement qui etait leger en 1967 (35 encadreurs) doit se densifier
pour atteindre 90 personnes en 197°«

Correlativement, le pourcentage de la surface encadree par rapport a

la surface cultivee devrait passer de 5 a 17 p. 100, la disinfection des

seraences toucherait 78 p. 100 des surfaces, la protection des recoltes

serait assuree a 53 P^ 100, les themes faeons culturales, engrais, culture

attelee atteindraient 17 P« 100, 3 P- 100 et 2 p. 100 des surfaces totales.

La formation de groupements d'eleveurs sera encouragee et uixe campagne

de deparasitage concernant plus specialement les veaux et les petits rumi

nants sera mise en oeuvre (objectif 1970 : 5 000 veaux? 25 000 ovins et
caprins).

La commercialisation sera rendue plus facile par I1 amelioration d'un

certain nombre de pistes (Ouagadougou, Kongoussi,.par exemple) et par la mise
a la disposition de l'ORD tie moyens de transport et de manutention sup-

piementaires.

Les productions de cereales, coton, arachide devraient passer entre

1966 et 1970 de :

- 98 000 t a 111 600 t de cereales

3 700 t a 10 500 t de coton

8 500 t a 17 200 t d'arachides.

La valeur ajoutee augmentera de 2 080 a 2 535 millions (ensemble du

secteur rural) avec un taux de progression annuel de 5 P- 100,

La mise en valeur des perimetres irrigues se poursuivra en particulier

au lac de Bam et a Louda; elle sera menee de front avec la formation de

jeunes maraJchers choisis parmi les anciens eleves des centres d'education

rurale.
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L'ORD de la Volta Noire [£ --;oudou.

II s'etend a 1'ouest de celui de Koudougou jusqu'a la frontiere du

Ilali. La superficie est de 37 000 km2 avec line population presente de

512 000 habitants; cela donne une densite de 14 habitants au km2f xhiffre assez

faible pour le pays. La pluviometrie est d'environ 950 m/m par an au
centre de la zone, Les cultures n'occupent que 7 P« 100 de la surface dis-

ponible. . . ■

La ration alimentaire etant assuree (203 kg/personne/an, en 1966),
1'effort principal a fournir concerne le developpement des cultures de

rente et en premier lieu du coton. Le niveau atteint par la production

est deja asses eleve (7 800 t en 1966, 11 200 t en 1967)* mais les possi-
bilites de progression sont encore tres importantes. Les actions priori-

taires concernent le regroupement des parcelles, la culture en ligne, les

traitements, l'engrais et la culture attelee. Le deparasitage des jeunes

bovins et des ovins et caprins doit se developper grace a la mise en place

d'equipes specialisees.

Les operations de colonisation concernent deux regions :

1) la vallee du Sourou avec le easier de Lanfiera;

2) la plaine de Dckuio

Dans la vallee du Sourou, des etudes doivent @tre entreprises pour

determiner les conditions de 1-implantation de nouveaux villages pratiquant

la culture en sec. II faut remarquer qufil y a une pression importante

exercee sur toute la region par 1'immigration raossi qui s'effectue soit de

maniere massive (villagp ^p Guiedongou)f soit de maniere dispersee (quel-
ques cultivateurs par village).

La commercialisation sera rendue plus facile par 1 * amelioration du

reseau routier, la construction de hangars et 1^implantation de 100 nou

veaux points de vente : magasins pre—cooperatifs ou, a defaut, car l*indi—

vidualisme de la population rend la cooperation difficile, commergants

locaux sous contrat.

Le nombre des encadreurs de la CPDT passera de 100 en 19^7 a 170 en

1970-

Les resultats attendus sont les suivants :

Production de cereales

Production de coton

Production d:arachide

Production de riz

valeur ajoutee secteur rural 2 686 millions en 1966; 3 287 en 1970, soit

un indice de 122 et un taux de croissance de 5,2 p. 100 par an.
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2/ Republique de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-1970, tome I, page 49-
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L'ORD du Yateng

II est situe entre 1 'ORD de Ouagadougou au sud et la frontiere du Mali

au nord et s'etend sur 12 300 km2; la population presente s'eleve a.

477 000 personnes en 1966, ce qui represente une densite de 4O habitants
au kilometre carre.

La region peut §tre divisee en trois sous-regions :

1) la zone centrale (perimetre GERES) densite 62 ha/km2

2) le nord (Thiou, Titao) densite 17 ha/km2

3) le sud (Seguenega - Gourcy) densite 63 ha/km2

Le climat de type sahelien est caracterise par une breve saison des

pluies (juin aseptembre avec des precipitations d'environ 700 m/m).

Du fait de la presence dfun important troupeau de bovins (185 000

t§tes), il y a'surcharge'des paturages et lferosion attaque les sols, Des
travaux anti-erosifs ont ete realises dans la partie centrale, mais du fait

de la raise en place trop tardive de 1'encadrement, ils nfont pas pu donner
tous les resultats qui pouvaient en §tre attendus.

Les themes d1intervention sont centres sur trois points principaux :

1) Augmenfcer les ressourceo disponibles en cereales et arachides
grSce a. des methodes simples ne demandant pas de moyens financiers
importants;

2) Creer des groupements d'eleveurs capables de diffuser des methodes
ameliorees d'elevage : deparasitage, complement de mineraux a

1'alimentation,et de prendre en charge la commercialisation du
betail;

3) Assurer l'achat des produits agricoles dans des conditions plus
satisfaisantes : achats au poids et a prix fixe,

L'organisme charge de 1'execution est la BDPA. En plus des encadreurs

deja en place (35)t ou qui seront recrutes d'ici la fin du plan (25), 1 'ORD
utilisera du personnel moins qualifie (vulagisateurs) recrutes parmi les
anciens eleves de 1'education rurale.

Les resultats attendus sont les suivants : ■„...

Production de cereales 74 000 t en 1966 86 000 t en 1970

Production d'arachide 3 800 t en 1966 9 200 t en 1970

Production de coton 65O t en 1966 1 200 t en 1970

Production de sesame 48O t en 1966 900 t en 197O~ '"'

valeur ajoutee secteur rural 1 378 millions en 19665 1 596 en 1970, soit un
indice de 116 et. un taux de croissance de 3,8 p. 100 par an.

\j Republique de Haute-¥olta, Plan-cadre I967-I97O, tome I, page 52.
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LT_QRD de Banfora-^

II est situe au sud-ouest de la Haute-Volta en limite de la C8te-
d'lvoire et du Mali; sa superficie est de 18 400 km2 et. sa population
presente de 204 000 habitants en 1966, soit une densite de 11 au kilo
metre carre.

^Le probleme vivrier ne se posant pas, il sera possible de se consa*
crera 1'augmentation des productions destinees a la vente grace a la moder
nisation des techniques et a la realisation de nouveaux amenagements (Yan-
non, Loumana, Diefora).

La production d'arachide passerait de 11 800 t a 18 000 t
- celle du mals de 13 000 t a 16 000 t
- celle du riz . de 6 ?00 t a 8 95O t

- celle du sesame de 1 800 t a 2 100 t

.La SESUHV poursuivra pendant la duree du plan 1'installation de ses

plantations de maniere a pouvoir lancer la premiere campagne sucriere en
1971. " ., ; . •

Les actions concernant l'elevage seront dirigees principalement vers

l'amelioration.des conditions sanitaires (deparasitage, vaccinations), et
du potentiel genetiqrie par le croisement des especes locales avec des re-
producteurs.selectionnes.

Les stations de recherche fruitiere et piscicole seront modernisees.

..,..La .commercialisation sera rendue plus facile grace a la remise en

etat'progressive du reseau routier et a I1intervention de l'ORD dans
1'organisation des campagnes de ramassage.

L'encadrement assure par 1'administration voltaSque avec 1'aide du

FED verra son action demultipliee par 1'intervention d'animateurs et

d'animatrices renumeres a lTaide de primes calculees en fonction des re-

sultats obtenus dans divers domaines (commercialisation d'arachide, riz,
sesame; chiffre d'affaires des magasins de brousse, etc.).

La valeur ajoutee de la production rurale passera de 1 312 millions
en 1966 a 1 565 en 1970, soit un taux de croissance de 4,7 p. 100 par an.

2/
L'ORD du sud-ouest (Fada - N'ffOurmaV-/

C'est la region la plus etendue : 59 130 Ian2 sur 274 Q00 km2,., soit

21 p. 100 du territoire; la population presente en 1966 est de 506:000

1/ Republique de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-1970, tome I, page 55,

2/ Republique de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-1970, tome I, page 58.
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habitants, les densites soiit tres variables, fortes dans l'ouest (52
Koupela, 42 sur Garango), elles sont faibles sur la partie est en limite

avec le Niger (4 sur Diapaga, 4 sur Fada - N'Gourma).

Aussi les deux sous-regions ont-elles ete etudiees separement. Le

probleme alimentaire se pose principalement dans la region de Koupela qui,

au point de vue geographique et ethnique, peut £tre rattachee au plateau
central Mossi. Lorsque lapluviometrie est faible,les recoltes sont fortement

deficitaires et la soudure difficile; par cont,re, lorsque les^conditions
climatiques sont favorables. la region devientexportatrice de cereaXes- II
faut done mettre sur pied une politique de stockage permettant de faire

face aux aleas de la production. Les cultures maralcheres sont particulie-

rement developpees dans le cercle de Garango (oignon en saison seche dans

les vallees apres le ria). Un effort d'intensification de ces cultures

sera raene en particulier sous; I1 angle de la^maltrise de 1'eau et d!une

amelioration des conditions de commercialisation. :

Les actions de desinfectlon des semences et de conservation des

recoltes seront considerees comme prioritaires. L'encadrement sera assure

par 1'administration avec le concours de 1•Assistance technique francaise.

Dans la region est,'L6u les problemes alimentaires ne se posent pas,

les actions de modernisation seront concentrees sur l'arachide et sur

l'elevage. La raise en place de 1'encadrement n'interviendra qufen 1969 et
1'amelioration du reseau routier commencera egalement vers la mgme date,

Les productions evolueront de la maniere suivante :. .'■■*■■■
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La valeur ajoutee passera dans la zone ouest de 1 090 millions a

1 260 millions, realisant ainsi un taux de croissance de 3,5 P- 1°°# I)anS
la partie est, 1'action de modernisation n'aura pas le temps de faire
sentir ses effets et le taux de croissance 1,5 ne sera que legerement supe-

rieur a l'accroissement demographique 1,16 p. 100. , .

1/
L'ORD de Bobo-Dioulasso— .., ...

Situe a 1'ouest du pays en limite du Liali, il a une superficie de

20 500 ]<m2 et une population'presente de 252 000 personnes en 1966; densite

12 habitants par kilometre carre. . . ,._._

\j Republique de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-197Q, torae I, page 62.
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f^^^r l PaBWHda-' 6 500 t a 10600 t
celle du ooton J.^Jf , »° t
celleduriz f • U 3 240 t

de, 2 380 t a 3 550 t.

T }>? ' ^« o«t«B destineslTf^,e
, Lautpe a oonditionner et a commercially la product™!

et a

La valeur ajoutee devraii passer de 1 33s millions a 1 ^qi m-m •
set un taux de oPoiBBanoe de 5,5 p. 100 par X 94 milllonfl-

La region de Diebou^ou - Gaona*/

ells ^ lvoir
Diebougou et 10 4OO pour Gaoua

. _^_ done les faire crottre.

U Republic^e de Haute-Volta, Plan-cadre 1967-1970, tome It page 6%
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Sn dehors des actions de vulgarisation agricole (disinfection des

semences, introduction de nouvelles varietes, facons culturales, engrais,

culture attelee), un inter§t particulier sera porte a l'elevage (deparasi-
tage) et aux problemes de la commercialisation. La mise en place de maga-

sins pre-cooperatifs sera poursuivie, des hangars seront construits, des

moyens de transport mis en place.

La refection de la route nationale Yegueresso - Diebougou en 1969

devrait egalement favoriser l'essor de la monetarisation de 1'economic.

L'artisanat local continuera a §tre aide et orients vers la satisfac*

tion des besoins ruraux (entretien du materiel de culture attelee, cons

truction de magasins, de puits, amelioration de l'habitat).

L'encadrement sera assure parla CFDT dans le nord et la CIDR dans le

reste de la zone en liaison avec les services administratifs,

Les resultats attendus sont les suivants ;

La production de cereales passerait de 23 000 t a 26 000 t

- celle d'arachide de 5 800 t a 9 000 t

- celle du coton de 260 t a 900 t

- celle du ria de 3 000 t a 4 200 t

- la valeur ajoutee de 812 a 973 millions, soit un taux de croissance de

4,7 p. 100 par an.

2) Dans le cercle de Gaoua, le principal probleme est celui de la commer

cialisation car la production vivriere est excedentaire.

Etant donne le mauvais etat des routes aucjuel on ne pourra remedier

que progressivement, il y aura interSt, tout en ameliorant la productivity

du travail, a valoriser au maximum sur place la production de maniere a.

rendre plus facile 1"exportation.

Un examen plus precis de I'objet des ORD indique la gamme des fonc-

tions qui leur sont confiees. Les ORD ont pour vocation d'assurer :

- 1'organisation et la formation professionnelle des agriculteurs,

eleveurs, par la creation d'organismes cooperatifsj

- la vulgarisation de l'emploi de techniques amelioreesj

- la diffusion du credit agricole;

- la commercialisation des produits agricoles en facilitant la

collecte, le conditionnement et le stockage;

- la formation et le perfectionnement des agents et des cadres qui

concourent a 1'execution des programmes de developpement rural ^Jm

\J Mission au Dahomey novembre/decembre 1968. Etude pour des structures
regionales de developpement rural au Dahomey - Charles Giberti

CCCE - 233 Bd. St. Germain, Paris Je.
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Les ORD de Haute—Volts, concen^rem, -ous les pouvoirs possibles :

administratifs, financiers, bancaires, commerciaux pour executer la mission

qui leur est devolue. Us ont egalement le pouvoir de participer a la pre

paration eux-m.§mes de tout ou pi*rtie des operations ou les confier a des

organismes.publics ou prives.

LI&LI

Le Plan de developpement du Mali precise ses options fondamentales

■en matiere de planification regionale ^J,

L1organisation du monde rural sera fondee sur la cooperation, comme

l'a defini le Congres dfoctobre 1958 du Parti. La mise en place de

cette organisation cooperative nouvelle exigera une action d'encadrement

et d'educatioh menee par les'pouvoirs publics et 1'ensemble de I'organisa—

tion politique (parti, eyndicats, organisations de jeunesse, de femmes, etc.).

La cooperation devra Stre a la base de 1'organisation des masses rura-

les. Ell'e repond aux imperatifs d'accroisseraent de la production, d'orga-

nisation doa circuits inte>ieurs de commercialisation, de distribution du

credit agricole collectifj elle repond egalement aux necessites d'une eco-

noraie dirigee et planifiee.

La raise en place effective dfun groupement rural de production.et de

secours mutuel dans chaque village de la Republique du'Mali a e"te fixee

pour objectifs du Plan.

Ces cooperatives de base seront federees au niveau du groupe de villa

ges, puis de l!arrondisser.ient, puia du cercle (societe"s mutuelles de deve

loppement), puis de la region et enfin coiffees par un organisme d'Etat.

Toutes les operations comnierciales de vente des produits agricoles et

d'achat des biens de consommation pour I1ensemble de la population rurale

devront se faire par l!intermediaire de 1'organisation cooperative.

C!est dans le cadre cooperatif egalement qu'interviendra le credit

agricole. Ainsi pourra-t-on esperer mettre fin a la ponction cjue les usu-

riers prelevent encore actuellement, chaque annee, sur le revenu des paysans.

Enfin, c!est aussi dans le cadre de 1'organisation cooperative que

1'action dfassistance technique des services publics devra Stre menee.

Grace a 1'organisation cooperative de la paysannerie, l'action d'enca-

drement et d1education menee par les services publics et les organisations

pblitiques donnera des resultats incomparablement meilleurs que par le passe.

Republique du Mali - Ministere du Plan et de lTeconomie rurale - Rapport

sur le Plan quinquennal de devoloppement economique et social dela

Republique du Mali, 196I-I965, page 21.
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Les moyens a mettre eii oeuvru—

L'actiond'encadrement et d'education

L'action dfencadrement et d'education a eu pour themes principaux :

- la reforme fonciere, prealable, indispensable aux objectifs de

production, de repartition du revenu national et d!accumulation

interieure;

- 1'augmentation de la production par la pratique des techniques

modernes adaptees aux realites maliennes;

■r 1'education, par 1'alphabetisation, de toute la masse rurale.

Les methodes etudiees et mises au point par l'Institut d'economie

rurale sont eprouvees et adoptees grace aux fermes regionales et ensuite

generalisees gra"ce au reseau des zones d1 expansion rurale. Ces zones sont

des noyaux actifs de la vulgarisation et de i'education ruralee. Chaque

ZER corapfend des cadres agricoles raoyens et dirigera une ecole saisonniere

qui dispose'd'un champ de. 25' ha environ. Les meilleurs parmi les jeunes

paysans passent par ces 6coles ou on leur eneeigne lesmethodes nouvelles.

A la fin du stage, chacun de ces paysans retourne dans son village muni

d'une jiaire de boeufs, d'une charpette et d'une charrue dont le credit agri-

cole lui fait l-'avance. Ces paysans deviennent les aniraateurs du village.

Par ailleurs, chaque ZER est doublee d'un centre cooperatif d'education et

de modernisation agricoles. Dans ces centres qui disposent de champs de

20 ha "environ, le.personnel technique de la ZSR effectue avee les paysans

du lieu les demonstrations pratiques. Enlfin, chaque 2ER contrfile un cer

tain nombre de secteurs de base civ un moniteur est charge de 1'action de

vulgarisation diffusee parmi les villageois.

Les ZER, a leur tour, sont contr31ees par les conseillers ruraux de

cercle qui sont des ingenieuz-s des travaux agricoles. Le conseiller rural

de cercle est le conseiller technique des SICDR, la ou il n'y a pas de ZSR.

A la fin de la derniere annee du Plan-, il existe dans la Republique

du Mali six fermes regionales, 150 ZER, autant d'ecoles saisonnieres et de

CCEP-LA., 400 secteurs de baseo

Cet encadrement toiiche une populationcomprise entre 1 million et 1 ,5 mil

lion de rurauxe Environ 7 000 jeunes ruraux ont ete concernes.

SEI1EGAL

Le plan senegalais constate en trois points^ 1'insuffisance de la
seule planification nationale.

T/ Republique du Mali - I'linistere du Plan et de l'economie rurale - Rapport
sur le Plan quinquennal de developpement economique et social de la

Republique du Mali, I96I-I965, page 22.

2/ Republique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement eco

nomique et social, 1965-1969 - III Programmes regionaux - pag-es 399-400.
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a) Les objectifs sectoriels, exprimes au seul'iiiveau

sont que des grandeurs abstrait^s; ainsi l*objectif general ..de

diversification, s'il veut ^tre^realis'e, dbi't §tre"'de"6ompose

zone par zone afin d'§tre exprime cozicretement et de se traduire,

pour les agents economiques, par des objectifs particuliers

adaptes a-.leurs possibilites locales;, . .-•_-

b) Le choix des objectifs de production ne peut §tre effectue qu'en

analysant les principales contraintes qui en limiteront l'ampleur.

Or, ces contraintes ne sont decelab^Les qu'aux niveaux de la.re

gion et de la zone, car ©lies, varient en fonction des differentes

situations locales. Ainsi, le rythme d!introduction de l'engraie

est extrSmeraent different entre^la-Casamance et le Sine Saloum.

Pour choisir un objectif national realiste, force est d'effectuer

d'abord l'analyse^ zone par,,zone, des contraintes probables, et

ensuite d1agreger les

c) L'express^on des objectifs et des ropyens, a utiliser ne peut en-,

trainer la realisation des actions' corregpondantes. par'la popu

lation ru^ale qu'a^la, condition,.qu»ile e'expriinQnt/sous,,forme de

programmes'^nnuels, zone par zone, et m§rae par arrondissement,

et.de projets localises. \. , , . ', , ■ /

...

a) En cohsideran^; la region comme une"unite geograRique et economi-

,.., que ayant, au seinde 1*ensemble national, ses propres ressources

.. ... et des.mo^es specifiques d'organisation de leur mise e.n v^leur,

on.permet, a 1|ensemble du plan national : .

- de tenir compte de toutes les ressources possibles;

- de mettre en evidence les contraintes particulieres de cer-

taihefe'zones iapnes:,tr.es denses*.;ps£:: exempi.e.) qiii merxtent

uh-traitement special;

;- de prevoir des strategies regionales specifiques;

b) En confrontant les analyses et les perspectives: etablies region

par region, on peut decider des meilleurs modes d!utilisation des

ressources :etdes etapes .de, leur mise.en oeuvre pour atteindre

les objectifs g^neraux natipnaux. . - . .,-...

On peut done faire un arbitrage plus judicieux pour la localisa

tion des operations sectorielles, en choisissant des zones privi-

legiees qui pourront entrainer le developpement des zones voisines

et en prevoyant'des operations speciales pour les; zones critiques;

c) Sn faisant descen^ire I1 elaboration du plan juscju'au niveau-d^una .

zone" restreintej on tente de se rapp±*bcher du reel, et ce faisant,

on prepare la prise en charge de 1 Execution du plan par les

agents direct eraent concernes : ; " ■.:..-■
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- d'une part., la participation des cadres admdnistratifs et

techniques des echelons regionaux et locaux a 1'elaboration

des programmes de leurs circonscriptions contribue a les

rendre aptes a aider a 1'execution de ces programmes;

- d'autre part, pour que 1'approche regionale soit complete,
on est amene a mettre au point des actions avec les collec-

tivites qui auront a les etablir, notamment sous forme de

projets locaux.

Principes de la methode suivie

a) Les programmes regionaux font partie du plan national et ne
peuvent §tre con^s comme des oeuvres independantes. L1 initia
tive, les cadres d1elaboration, les objectifs globaux, les con-
traintes generales sont du domaine de la decision nationale;

b) Chaque region ayant sa situation propre et ses possibilites, il
importe que son developpement fasse l'objet d'une strategie spe-
cifique, au sein de la strategie nationale. D'ou 1'importance
d'effectuer le choix des perspectives de developpement a long

terme pour chaque region et de proceder a leur arbitrage inter

regional, avant de choisir les objectifs quadriennaux sectoriels
et regionaux;

c) Le programme regional doit Stre un cadre pour 1'elaboration pro
gressive de programmes etablis pour chacune des zones et pour la

mise au point des projets regionaux et locaux. Le programme
regional doit done indiquer pour chaque zone les perspectives,
les objectifs et lee principaux projets qui sersnt a realiser.
Cette elaboration s'etend pendant toute la duree d*execution du
plan.

Actions menees

Pour commencer cet effort de regionalisation, des la preparation du
second plan, trois actions ont ete menees conjointement :

a) participation des cadres del'echelon regional a 1'elaboration
du plan-cadre, au sein d'une commission nationale de regionalisa
tion et au sein des sept comites regionaux de developpement;

b) mise au point de projets locaux et de projets-types,correspondant
aux possibilites des populations et aux principaux objectifs des
programmes de zones;

c) information et formation a tous les niveaux concerned (comites
regionaux, comites departementaux de developpement et centres
d'expansion rurale).
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Deroulement du.travail (^'elaboration des programmes regionaux

Le schema general de travail adopte pour les commissions region&les a

suivi un certain nombre de phases, dont la succession correspondrait elle-

m§me au schema d'elaboration de la planification centrale, afin d'aboutir

a. un ensemble de programmes regionaux quadriennaux, coherents entre eux et

compatibles avec les objectifs et les moyens definis a 1'echelon national.

Les commission sectorielles et les commissions regionales, par l'in-

termediaire de la commission nationale de regionalisation, ont effectue

entre elles d'assez nombreuses navettes qui ont permis les ajustements

necessaires entre les deux approches.

a) Phase R.Q : Rassemblement des donnees de base au niveau regional
et analyse. Cette phase, intitulee "R.O.", a consiste pour chaque

region en un rassemblement des donnees de base, afin d'effectuer

un bilan du passe recent et de la situation de depart. Paralle-

lement, il a ete procede a un decoupage des regions en zones

homogenes, pour fournir un cadre a 1*analyse et determiner des

zones pouvant presenter au moment de 1'elaboration des programmes

le minimum d'unite necessaire.- '

Une synthese interregionale a ete etablie en fin de cette phase RO.

^) Phase R.1 ; Elaboration des perspectives a. long terme et ohoix
des objectifs globaux.

Les perspectives regionales de developpement, etablies pour 1980,

ont eu pour but :

- de choisir les hypotheses techniques de mise en valeur, par

region et par zone,

- d'indiquer le rCle possible de chaque region dans la realisa

tion des perspectives nationales.

Une syntheee interregionale des perspectives regionales, ajustant
au passage ces perspectives entre ellesj a ete effee*u«e en-f-in •

de cette phase.

c) Phase _R.2 s Choix des strategies de developpement regional et des
objectil's de la premiere etape, correspondant au 2eme plan.

L'objet de la strategic etait de prevoir suivant quelles voies et

quelLes methodes, selon quelles priorites et quelles etapes, on

pourrait, a. partir de la situation actuelle, realiser les perspec

tives.

,Une synthese interregionale a ete, etablie, degageant les princi-

paux objectifs de la premiere etape, sous forme dfune esquisse des

programmes regionaux. ■ r.

Cette esquisse a permis d1 informer les differentes commissions

sectorielles des principaux objectifs quadriennaux a prevoir pour

chaque region et chaque zone.
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d) Phase R.3 : Elaboration des programmes regionaux quadriennaux
constituant le plan-rcadre. . . ■ -

Par .confrontation des objectifs et moyens prevus par chaque com
mission sectorielle, avec les objectifs par chaque commission

regionale, on a etabli les programmes regionaux quadriennaux;

e) Phase R.4 : Elaboration des programmes de zone et des projets
regionaux et locaux dans le cadre de chacun des programmes regio-
naux quadriennaux.

Durant cette phase-'sont e'tablTsy" po'uF'cEaque soW~"des~*programmes
mdiquant les objectifs et precisant pour la premiere et la deu-
xieme annee les raethodes et les moyens precis qui seront employes

pour les atteindre. Parmi ces moyens, sont degagesles prihcipaux
projets regionaux et locaux a realiser j/.

2/ . . ..

Iiode d1elaboration-'

Pour elaborer les perspectives des six regions" rliraie'si"'on'svest"tout
d»abord fixe arbitraire^ient un objectif global, le doublement du revenu par
tSte. Puis on a suivi la demarche suivante, pour chaque zone et pour Chaque
region : ....

a) a partir de perspectives demographiques reposant sur 1'extrapola
tion des tendances constatees, on a determine les valeurs futures
de la production globale des revenue etT accessoirement, des con-
sommations; ... .

b) on a compare ces valeurs futures, d'une part, avec la situation
actuelle des differents secteurs, d'autre part, avec les possi-
bilites de production telles qu'elles, ressortent des hypotheses
techniques de mise en valeur - celles-ci s'appuyant essentielle-
ment sur les donnees fournies par la recherche agronomique et
zootechnique; . .. ,

c) on a, de plus, etabli une ou plusieurs hypotheses concernant la
structure de la production rurale; >

d) enfin, on a compare les valeurs theoriques obtenuesavec lTobjec-
tif global fixe. Cela a permis de mettre en evidence, soit le
desequilibre population/revenu de certallies zones, soit les incon-
nues d'ordre technique.

1/ Hepublique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpemeut
economique et social 1965-19^9 - III Programmes regionaux, page 401.'

2/ Ibid, page 404



Dans le premier cas, on a pu moatrer la necessite d'orienter certaines

migrations interregionales (ou de creer dans certaines zones des activites

non rurales - artisanat, industrie) en fonction d'imperatifs socio-econo-

miques. Dans le second, on a mis en evidence les themes de recherche juges

les plus importants.

Principaux Qb.jectifs interregionaux de la recherche agronomique-/

Ces objectifs peuvent Stre regroupes autour de trois themes principaux:

a) Intensification des systemes de production

Les objectifs nationaux aussi bien que regionaux, surtout dans

leurs implications a long terme, presupposent 1'intensification

de la production agricole, c'est-a-dire l'obtention, dans une

agriculture completement fixee, d'une productivite accrue de la

terre et de l'homme.

b) Diversification des cultures " ™" "

Les possibilites actuelles de diversification des cultures por

tent sur les produits vivriers, le coton et la canne a. sucre,

productions destinees au raarche interieur. La realisation de ce

type dfoperation merite certes la priorite puisqu'elle permettra

de substituer des productions locales aux importations, mais il

est evident qu'elle sera insuffisante pour assurer le developpe-

ment du pays. La recherche appliquee et 1'experimentation de-

vront porter aussi sur de nouvelles cultures exportables. L'ef-

fort particulier qui doit §tre consenti dans ce domaine n'a de

chance df§tre .efficace : ,

- que s'il s1inspire etroitement des^vocations regionales

particulieres,;

- que s'il s'adresse a un materiel vegetal qui pourrait-S-fcr-e

place dans des conditions de fertility tres ameliorees,

caracterisant des systemes intensifs de culture.

2/
Amelioration des pratiques de I'elevage—'

Preparer le deyeloppement de ce secteur par :

- la reorganisation des circuits de commercialisation s'appuyant sur

des cooperatives d'eleveurs,

- la creation, en zones sylvo-pastorales, de zones d'amenagement compre-

nant 1 • infrastructure adequate de points d'eauetde pare-feux, l'equi-

pement technique, culturel et economique et I'enoadrement neceesaire,

- la continuation des recherches zootechniques et agrostologiques.^

- I1intensification de la protection sanitairet

- l'association de l'elevage a 1'agriculture aans les zones agricoles,

- le developpement de 1'aviculture (destinee en particulier a la com

mercialisation) dans les zones a situation critique et au sein

d1exploitations cooperatives ou familiales.

J/ Republique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement

economique et social 1965-1969 - III Programmes regionaux, page 406

2/ Ibid, page 408.
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Les divers aspects de 1'execution en fonction des differents types
d'operations prevues au plan 1/

Parmi les operations ou 1 intervention publique est essentielle, le

second plan presente grosso modo trois types d'operations que lfon peut
classer en projets nationauxt projets regionaux et projets locaux.

Ces projets different entre eux par leur origine, par leur dimension,

par leur nature et surtout par leur mode de financement et leurs modalites
d*execution.

Le critere de dimension est necessairement flou et par consequent de

peu^d^tilite; par contref .1'origine, la nature des projets et leurs moda

lites d'execution permettent un classement selon les definitions suivantes :

a) Pro.jet national : il s'agit d'operatipns decidees a partir de
l!initiative de l'echelon national, financees sur le "budget

national du par. 1'aide exterieure et executees sous la respon-

sabilite de I'echelon central;

"b) Pro.iet regional : il est issu dUnitiative de 1'echelon regional
et fait appel a un financement regional ou mixte (national/

regional) avec, au-fcant que possible, la participation des collec-
tivites^ L!executipn, le contrfile et la gestion de tels projets

relevent de 1'administration regionale en association ou non avec
les collectivites concernees;

c) Pro.jet local : il se caracterise par la participation.'nepessaire .
d'une collectiyite donnee (cooperative ou autre) au cho'ix, a. la

mise au point et a la realisation d'un projet qui la concerne.

Le financement en est assure par la collectivite (sous forme

d*apports en nature, en capital ou en travail ou sous forme de

rembouraemerit d!un emprunt), qui recevra de l'Etat une aide liee :

sous forme d!etudes, d'assistance directe a la realisation, de
materiaux ou de subvention. Cette aide liee de l'Etat ne sera

accordee que ,si 1'apport de la population est effectif et fourni

sous la responsabilite de 1'administration regionale et locale.

L'execution des pro.jets du type regional

Les conditions d'elaboration et d!execution des projets regionaux
rev§tent trois aspects :

a) d'une part, il faut assurer laliaison et la coherence par rapport
aux objectifs du plan des projets regionaux decides au niveau

regional. La methode d'elaboration du plan garantit I'unite in

dispensable et la coherence entre les deux approchesj

Republique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement

economique et social 19^5-1969 - HI Programmes regionaux, page 409.
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b) d'autre part, il faut orienter 1'utilisation des divers moyens

financiers regionaux vers la realisation des objectifs du plan,

ceci au moyea ■■•■AHricfrfraiiotts- parti'culieres.

Le rSle du plan s'exerce ici de deux, facons :

- en fixant des normes d'utilisation des divers moyens finan

ciers regionaux : budgets regionaux, budgets des CRAD, bud

gets municipaux, conditions d'octroi des subventions et de

credit aux collectivites;

- en attribuant aux organismes des dotations complementaires,

issues du budget national et dont 1'octroi sera lie a la prise
en charge par la region de projets regionaux contribuant a la

realisation d'objectifs prioritaires du plan.

Ces dotations pourront etre pre*levees sur les investissements

prevus, dans le plan-cadre national, par les differents secteurs

dans la niesure ou les projets regionaux correspondront a 1'objec-

tif poursuivi par un secteur donne et dans le cadre des moyens

prevus a. 1'echelon national pour sa realisation;

c) enfin, il convient d'accroitre progressivement les moyens regio

naux et de parvenir a une plus grande prise en charge des opera

tions de developpement par les instances regionales et les collec

tivites elles-m6mes. . Cela est l'objet des projets locaux.

1/
u^Le but des pro.jets

Durant le premier plan, la tres grande majorite des operations reali-

sees ont ete du type national. Les projets regionaux ont ete moins impor-
tants et presque toujours realises par les seuls moyens de 1•administration.

Qaelques projets'locaux, du type investissement humain, ont ete menes a

bien a lUnitiative des collectivites, parfois aidees par 1'administration.

Lfun des buts du deuxieme plan est d'augmenter fortement la part des

operations du type projet local dans 1^execution du plan. Cette orienta

tion repond aux objectifs suivants :

a) degager methodiquement de nouvelles sources d1investissement prive

et cooperatif?eoit par 1'utilisation de l!epargne locale, soit par

le travail supplementaire des collectivites;

b) habituer les collectivites et 1'administration qui les assiste a
concevoiret a realiser par elles-memes des operations de develop

pement, a caractere rentable, a prise en charge locale, coherente

avec les programmes regionaux et de zone;

1/ Rffpublique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement

economiquc et social J\96$-Jl969 - III Programmes regionaux, pages 409-410,
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c) ..mettre .au.pQ.ini;. ?ur le. .te.rr.airi. les metho.des. &fassociation des.
efforts de la population et de 1'aide de l!Etat afin.queries

plans suivants voient s'augmenter la part de realisation des

objectifs assurie par les moyens propres du Senegal.

Pour permettre la mise en oeuvre de ces methodes des 1'elaboration du

plan, une methodologie detaillee a ete mise au point par !la Commission de

la regionalisation et une vingtaine de dossiers techniques et financiers

d!exemples de projets (dits projets-types) realisables par les collectivi-

tes avec ou sans lfaide de l'Etat, ont ete etablis.

Principes d'execution des programmes regionaux-'

II s!agit de concevoir, pour l'execution du plan,une demarche gene-

rale et des modalites pratiques qui correspondent, au moins partiellement,

a ce qui a ete realise au moment de 1'elaboration du plan : la recherche

de 1'effortj de la participation et de la responsabilite regionale et

locale.

Ne sont pas consideres ici les principes d'execution des projets de

type national, -ni les principes dfexecution des programmes agricoles an-

nuels. En tout etat de cause, il s'agira d'araeliorer 1'execution de ces

programmes.

Pour eela, le programme agricole gagne a §tre etabli dans le cadre

mSme ou il est finalement realise, cfest-a-dire celui de la cooperative,

afin de permettre l'expression (informee et orientee) des besoins d'appro-

visionnement et d'equipement par les cooperateurs.

Des normes d'equipement ou de consommation de produits sont etablies,

region par region et m§me zone par zone, et communiquees aux cooperatives.

En rapprochant ces normes de l'inventaire du materiel en service et en

utilisant sa connaissance des donnees de base de la production dans sa

zone d'action (superficies cultivees ou tonnage de semences utilisees,
notamment), chaque cooperative peut etablir rationnellement et assez
facilement son programme agricole. _.._

A partir d'un petit nombre de donnees numeriques simples, cette appro-

che constitue une etape transitoire tres interessante entre 1'ancieTme

estimation administrative et la future analyse de gestion des exploitations

agricoles. Elle permet, de plus, de donner au programme agribole commande

par une cooperative le caractere volontaire qui est celui de la methode,

parallelement employee pour la prise en charge de projets locaux. Dans les

meilleurs cas, des le deuxieme plan, une part du programme agricole peut

§tre realisee au sein de divers projets locaux dont il constitue la partie

"equipements/produits11,,

Republique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement

economique et social I965-I969 - III Programmes regionaux, page 410.
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Les prinoipes d'execution des autres_ actions contenues dans les programmes

regionaux .

Lreffort d'investissement des differentes sources de financement

publiques et parapubliques regionales est oriente :

a) vers 1'assistance a la prise en charge par les collectivites de

projets locaux;

b) vers la realisation de projets regionaux susceptibles d'entralner

la multiplication des projets locaux ou completant leurs effets.

Cela dans le but de faire jouer aux moyens de financements publics

leur rSle d'incitation des investissemfents prives et' codperatifs

et d'obtenir finalement un volume de realisations regionales plus

eleve.

Pour inciter les regions a. appliquer ce principe et les aider a.rea-

liser ce jumelage Etat/population, 1'echelon national apporte les contribu
tions suivantes :

a) financement des etudes des schemas de; projeto locaux (dits projets'

types) et des experimentations de c.eux-ci;

b) financement des moyens d'une formation des cadres techniques et

des cadres cooperatifs permettant la prise en charge de projets

locaux par les collectivites; " " ""

c) complement de dotation aux budgets regionaux pour celles des

operations, conformes au programme regional, qui seront realisees

par les regions, soit pour favoriser la participation de la popu

lation, soit d'une facon mixte (projets locaux);

d) facilites de credit (BNDS) aux collectivites ayant pris en charge

des projets locaux.

Organisation progressive des campagne

La transformation des campagnes senegalaiBes est en cours : des ac

tions eomme la diffusion de la culture attelee ou 1'amelioration spontanee

de 1'habitat ont des consequences peut-Stre irreversibles en matiere d'ame-

nagement. L'amenagement des campagnes peut s'operer a trois niveaux :

sonage d'ensemble, groupes de villages, terroirs.

a) Le zonage d'ensemble

Diverses etudes (notamment celles du Centre de recherche agrono-

mique de Eembey et de l'ORSTOM) devaient permettre d'operer, avant

\J Republique du Senegal - Deuxieme Plan quadriennal de developpement
economique et social 1965-1969 - Introduction et analyse, page 50-
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Jfr^» un zonage d'ensemble du
paBtoTRi. A partir d« o«B donnees, U

b) La constitution de

de

c) L'am^na^ement des terroirs

L'unite elementaire semble

developperaent deb aes pareleux, de developp

d'appomt et de constitution d'un "centre

et °°ntrituent *» -ucces de oette politics, 1

pour le devel

1/ Mission au
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commercialisation primaire des produits agri'cules ; en somme lf0NCAD est

responsable de l'inten&ance gene"rale de la multitude des actes de la vie

paysanne. La responsabilite de cet Office est considerable, elle se

mesure autant au secteur d!activite qu'elle concerne, qu'au nombre des

agents de l'ONCAD (plus de 1 500 agents) ou qu'a la masse du budget, pres

de 1 300 millions de francs CPA e666^r''

La Societe de developpement et de vulgarisation agricole (SODEVA)
est une societe anonyme de droit senegalais dont les. actlviteVTmV^oramen--

ce en juillet 1968 et qtti a pour objet d'accroltre la productivity agricole

par la vulgarisation de masses de themes techniques afin d?implanter chez

des collectivites rurales stabilisees une agriculture intensive et diversi-

fiee. Structure: nationale de vulgarisation, la SODEVA est appelee a tra-

vailler dans des regions tres diverses dont les programmes de -develbppement

concernent des cultures variees*. Les prestations qu'elle peut fournir sont

definies par des, conyent.ions soit avec l*Etat senegalais, soit avec d!autres

organismes specialises charges du developpement economique et social du

monde rural. La SODEVA, elle-mSme, a decide de faire momentanjmgn.t appel

au concours d!une societe d'intervention etrangere pour disposer d!inge-

nieurs et de techniciens specialistes des methodes de vulgarisation et

pour proceder a la. formation de^son propre personnel.

L!ONCAD et laSODEVA sontrdes organismes complementaires l!un de

l^utre.dont les responsabilites sont nationales. En les creant, le Sene

gal a ppte pour un style d1 intervention tout impregne.de-I1esprit dTentre-

prise. II a, par la m§me, constitue un secteur dlactivite para-public ou

semi-public qui prolonge I'action de 1'administration ou parfois .s'y sub-
stitue,' ■■ ■

TOGO ... .

Au Togo la planification regionale est confiee aux. societes regionales

dtamenagement et de developpement \J

Les SORAD. sont des organismes para-etatiques charges de promouvoir et

de coordonner sur une base regionale les diverses activites du developpe—

ment. Elles sont done au nombre de cinq correspondant ainsi aux cinq re

gions economiques.dont elles empruntent- d'ailleurs le nom : maritime, pla

teaux, centrale, la Kara et savanesj leur chef-lieu est le m§me que celui

de la region economique. ■

Pour une bonne pi^iification du developpement rural, le Togo a pense -

qu'il etait preferable et essentiel d'assurer au niveau regional la coordina

tion des actions formulees et elaborees au niveau central.

J_/ Realites togolaises par A, Meatchi, ingenieur agronome, conseiller

technique au Ministere de l'economie rurale - Togo - pages 20-26.
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Ces structures sont dites a integration horizontal© car elles re-
groupent 1'ensemble des operations de developpement rural.

L'integration de tout ce qui concerne le developpement au niveau
regional ne saurait souffrir d'exception aucune, que ce soit du Togo ou
d'une aide exterieure. Nul ne peut Stre en dehors des SOMD.

1) Nature

Les SORAD sont des organismes para-publics dotes de l.'autonomie finan-
ciere et administrative dont les statuts ont ete approuves par decret,

Les actions de ces socie*tes se realisent sous la tutelle du Iiinistere
de 1'economie rurale tant au stade de la conception des programmes qu'au
niveau de la gestion proprement dite.

Un Bureau central pour traiter uniquement des questions d'ordre admi-
nistratif (centralisation de commandes) est mis sur pied aupres de la
SORAD maritime.

Ce bureau ne jouit d(aucune autorite sur les cinq organismes regio-
naux j il sert seulement de bureau d1etude pour toutes les SORAD.

2) Organisation

Les SORAD sont administre"es par :

- une Assemblee generale

- un Conseil d'administration

- une Direction.

Le directeur de la SORAD est nomme par decret, sur proposition du
Ilinistre de I'economie rurale.

^11 exerce tous les pouvoirs necessaires a 1'administration de la

societe et a 1 Execution des decisions du Conseil d*aministrationf approu-
ve"es par 1'Assemblee generale.

Le directeur de la SORAD est done a la t§te des cadres executifs de
la societe qui, du sommet a la base, comprennent :

a) Les chefs de secteur■■ qui sont les adjoints specialises du
directeur (l'etendue de la SORAD regionale est divisee en secteurs,
correspondant aux circonscriptions administratives; il y a done

autant de secteurs par SORAD qu'il y a de Circonscriptions adminis
tratives);
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b) Les chefs de centre qui assurent la gestion des centres polyva-
lents dont les activites sont multiples (ohaque secteur comprend

un ou plusieurs centres dits polyvalents qui ne sont autre chose

que des stations de demonstrationsdirecteraent en milieu paysan;

aussi sont-ils dotes de tous les mojrens de production eTemen-

taires);

c) Les encadreurs qui exercent une action directe aupres des pro-
ducteurs avec l'aide des animateurs ruraux (les animateurs

ruraux etant des paysaas receptifs choisis dans le village par

les encadreurs pour animer leurs collegues).

A toute cette structure doits'ajouter 1'absorption de tous les cadres

subalternes dfencadrement des services techniques de 1'administration, ces

services ne conservant que leurs cadres superieurs et specialises pour la

conception et le contrSle.

3) Aspects economicrue et financier

Une des consequences de 1'installation des SORAD est de de"budgetiser

progressivement les interventions du budget national en matiere de develop-

pement rural.

Ce resultat sera atteint dans la mesure ou les SORAD parviendront

a se creer des ressources propres.

Les ressources possibles de recettes sont :

a) les cotisations annuelles,

b) les prelevements effectues sur le credit agricole,

c) les benefices realises sur la vente des fournitures et equiperaent
de production,

d) les benefices realises sur les operations de transformation, de
commercialisation et de transport.

Les depenses d'encadrement qui seront a la charge de la SORAD (mais

subventionnees par le Ponds europeen de d^veloppement FED) pourraient

progressivement gtre passees aux paysans. Bien que toutes les SORAD ne

disposent pas des m§mes perspectives d'autofinancement, toute inquietude

est a, eliminer.

4) tlodalites d'action

II est indispensable d'offrir dans chaque regiont par le truchement

de la SORAD, un ensemble de services integres et coordonnes a. un niveau

iramediatement accessible a tous les paysans.

L'efficacite de cette approche sera l'effet conjugue de plusieurs fac-

teurs ou services. En effet, normalement, la penurie ou la non disponibi-

lite d'un seul facteur risque d'agir d'une maniere disproportionnee a 1'en-

contre de l'objectif du developpement regional total.
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La gestion de la, SO1LRJD se rapproche beaucoup plus de celle d'une

societe de droit prive que de la gestion d'un etablissement public, et il

en resulte que l'Utat togolais a du prevoir .des dotations.; initiales pour

chaque SORAD afin de leur constituer un capital social tandis que les nou-

velles societes recevaient los biens meubles et immeubles des societes

publiques d'action rurale (SPAR), organismes dissous.

Les SORAD offrent aux agriculteurs les services integres suivaiits :

a^ 1'animation rurale et la-vulgarisation agricole,

b) la diffusion du credit agricolef

c) la commercialisation des prpduits, _ _„.,:.....
d) llapprovisionnement en engrais, semences, insecticides,

cheptel ameliore, machines agricoles,

e) la construction et 1'amelioration des routes, c'est-a-dire
1'amelioration du transport.

a) Animation rurale et vulgarisation

L•animation se fait par des methodes nouvelles d'interven-
tion.

Les chefs-de secteur contrSlent les encadreurs. Les enca-

dreur% formes-dans les centres polyvalents, sont aides dans leur

action par des paysans receptifs qui deviendront animateurs de

developpement.

La vulgarisation agricole doit remplir deux fonctions fon-

damentales: ■

- la motivation des attitudes a changer, et

- les mesures a prendre pour effectuer ce changement.

La motivation des attitudes a changer est ce que l'on

appelle, normalement, animation rurale ou developpement commu-

n.autaire.

L'enseigneraent des mesures techniques est appele generale-

ment encadremeut ou vulgarisation agricole.

II faut sbuligner le r81e tres importantique devrait jouer

la vulgarisation en economie menagere rurale dans le programme

de developpement agricole d^nsemble; La place que tiennent les

femmes dans le secteur agricole rend necessaire, dans tout pro

gramme de vulgarisation, 1'inclusion pour les femmes de sujets

agricoles en sus de ceux du foyer.

Les SORAD n'ayant pas d'encadreurs feminins, 1'action sur

les femmes se realise par le truchernent des equipes sociales du

Service des affaires sociales.
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. Nous devrions mentionner ici :

- la radio agricole qui est une emission quotidienne sur les

antennes de la radio.nationale par le Ministere de l!economie

rurale au benefice du monde rural, et

- la semaine du paysan qui consiste, a compter de chaque premier

mardi du mois de mai de chaque annee et pendant une semaine

entiere, a interesser tout particulierement la nation aux

problemes du monde rural, la contribution de chacun (Gouverne-
ment comme paysan) dans le processus du developpement.

b) Diffusion du credit agricole

Les SORAB, directement, ou par I'entremise de cooperatives,

doivent fournir au paysan le credit a court terme destine a

couvrir les besoins du cultivateur pendant 1'annee agricole.

Le critere essentiel qui doit commander I1attribution du

credit a court terme doi't'Str'e d1 assurer" le refnboursement du pr§t.

Les cooperatives, mutuelles ou groupements de paysans, sont

les mieux placees pour operer en matiere de credit agricole,

puisque se trouvant mSlees a l'approvisionnement comme a la

commercialisation^ elles peuvent se faire rembourser au moment

de la vente.

Au Togo, les actions diversifies des SORAD et leur inter

vention au stade de I'approvisionnement et de la commercialisa

tion, facilitent Intention et le remboursement dee credits.

c) Commercialisation des produits

L'existence d!un bon systeme de commercialisation offrant

■ une certaine stabilite des prix, encouxageant la qualite des

produits, disposant de magasins, est un prealable a toute aug

mentation"de la production,

Au Togo, si des moyens de commercialisation existent pour

les produits classiques d(exportation coramerciale grace a un of

fice denomme""Office pour:"l'a"cbmmercialisatioii des produits agri-

coles du Togo (QPAT), rien d'efficace ti'a ete fait pour la com-

mercialisation des produits qui constituent 1'alimentation de

base. II y a beaucoup a faire. La SORAD peut Stre le relais de

commercialigation entre la cooperative et le marche urbain.
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d) Approvisionnemeiri;

Dans une periode d1intensification du developpement agricole,
les voies commerciales normales ne sont generalement pas capables
de fournir des engrais, des semences, des insecticides en temps
utile et a, des prix raisonnables; les maisons de commerce estiment
notamment que la fourniture de petites quantites de materiel n'est
pas rentable.

Le groupement ,.des achats donne aux petits producteurs les
mgihes avantages de "dimension" qufaux entreprises beaucoup plus
vastes.

, .Les SORAJ): et mgme peut-e*tre. le Bureau central des SORAD
pourraient grpuper leurs achats.

e) , Construction et amelioration.des:routes

Les unites mecaniques des diverses SORAD et 1'action d"fani
mation sur les^populations doivent permettre la construction de

.,• 'routes et de pistes en systeme de self-help.

En resume, 1'action de la SORAD est orientee de facon a. servir effi-
cacement a, I1amelioration des conditions de vie dans le milieu rural.

Les SORAD. soulignons-le encore uile fois, sont les agents dfexecution
du Plan dans leur region. Elles ont done 1'enorme responsabilite du succes
du Premier Plan de developpement. ™ . ——-_ ,,
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chapitr3 iv

l'inf:,iastructuri: de transport

HAUTS-VOLTA

1/
Objectifs et orientation -/

L'objectif da Plan est la reprise'd1an entretien normal da reseau

national qui se presenta plus sous la forme d!one remise en etat (rechar-

gement) qae d'an entretien*.

Dans ce bat, on proceda a. une reforme des structures actaelles de

^administration des Travaux publics et on recrea un Fonds routier.

Par ailleurs, il fut fait appeT a l+aide exterieure poor lallotation
en materiel et pieces de rechange,.. sons la forme de subventions (FAC oa FED),

On realisa des travaux de bitumage uniquement sur les trois troncons

les plus utilises des R.N/S, 5' eT 4 (financement FED) a cause des charges
importantes d'entretien qae cette catecorie de routes entraine apres quelques

annees d'

Un ordre de priorite fat fixe pour la remise en etat et lfentre-fcien

lourd des routes nationaleslqui sont confies a un service nouveau r;Oe Service
de 1'entretien routier,. ..dote, de materiel adapte aux besoins et.de personnel

qualifie a former en grande partie. ■ - - ■ ~ - ~

On chercha a. harmoniser de fa?on efficace les besoins urgents, les
dotations de materiel et les moyens financiers et en personnel.

Un effort particulier fut fait pour assurer un entretien regulier du

materiel avec du personnel specialise et des credits pour l'acquisition de
pieces de rechange, Dans ce but, on ovita 1'Sparpillement d'un materiel

rare et coateuxB

L'aide maximum fat apportee aux Commandants de cercle et aux collect1-

vites pour I1entretien du reseaa secondaire (ameliorations ponctuelles, ou-

vertures, entretien mecanique).

2/
Programme d'entretien des routes secondaires-'

Le programme 1067-I970 d'entretien les routes nationales laisse supposer

que des actions sur'les routes secondaires en cours de Plan, ne pourront etre
que tres reduites et limitees a quelqaes ameliorations ponctuelleso

2/ Republique de Haute-Volta, Plan Cadre 1967-1S7O, Tome I, pages 174-175

2/ Ibid., p. 74.
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Or, une etude rapide recente a montre que ,1 200.km.&e. routes .secon

daires etaient necessaires.ppur la mise en,ya.le,ur .des.. zpnes agriGoles; ,ou
les operations d'encadrement du Plan vont susciter une augmentation impor-

tante de la commercialisation des produits vivriers et des produits des

cultures d1 exportation, .:.. . . .,,; . _ r ...

:Ces routes de (jollecLe corrtssponddn't,, en.general, ades axes existant

deja mais sous forme de routes secondaires en tres mauvais etat, de:pistes

et de chemins ruraux,, On peut evaluer a 1 500 000 francs CFA par kilometre

le cout moyen des travaux qui seraient a executer pour la mise en etat de

ces axes. Or, on a vu quo le potentiel de travaux reserve aux axes- secon—

daires represent?.it a pou pres 10 p. 100 du total (reprofilage, rechargement)

execute par an pour un cout d'environ 400 millions, soit 4O'millions par an;

!5. cette somrne il convient d'ajouter une pres^ation equivalence fciurnie en
ouvrages, etudes et divers, le total representarit^environ'la 'coniire-valeur

d'une tranche de 60 km par an et seulement a paHir de 1970, en regime de

croisiere, . ,, ; ; . ..: -

II est done impossible de realiser ce prog^arrme, de mise,en etat des

routes secondaires avec les seuls moyens de la Direction des'Travaux publics,
■ ': . ...■■.' ■.. . ^i..'. ■

« ■■".(■(■. ■ .

L'interet economique de ce programme, dont le cout total s'eleverait

a 1,8 milliard, justifie que son financement soit demande a 1'aide exterieure

(FED ou BIRD) apres etude plus complete au point de vue economique et technique.
Les travau;: serai?nt alors confies a I1entreprise.

MALI

Le Plan malien prevoit les realisations suivantes en matiere de

transport "\J :

- Des ressources financieres seront dsgagees pour etablir une nouvelle

liaison avec la cote apres etudes, si toutefois ces etudes en demontrent

la rentabilits,

- II est prevu 1'execution d'un programme de 10 milliards en matiere

routiere, qui cemporte la refection de grands axes routiers, celle des axes

secondaires praticaLl^o en -'jcxLbi. s.airjons ot enfin l'amenagement de pistes

interieures pour lesqaelles 1'investissement humain pourra atteindre 40 p. 100

de la valeur globale d&s travaux.

- En matiere d'aviation, on a prevu l'amenagement complementaire de sept

terrains, dont celui de Bamako, et l'etude d'on projet d'aerodrome sur la

rive droite du Niger8

- En matiere de navigation fluviale, on a prevu le balisage du fleuve et

lTamenagement des troriccns KOULIKORO-S^IGOU et SEGfOU-IIOPOTI.

j/ Republique du Mali, Ilinistere du Plan et de lTEccnomie rurale, Rapport sur
le Plan quinquennal de developpement economique et social de la Republique

du Mali, 196i-'1S65j Po 29,
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- En matiere de Postes et telecommunications, il faudra creer des bureaux

tiouveaux, moderniser le centre de cheques postaux, ouvrir de nouvelles rela

tions radio, etc0o

— Le renouvellement et I1extension du pare des vehicules de transport

seront finances a la fois par les transporteurs prives raaliens et par l'Etat.

La mise en place recente de la Regie des transports maliens repond a, ce

bespin,

GHANA .

■ • :"■ ■■ i/
Au Ghana, le developpement de I1infrastructure do transport—'met un

accent particulier sur les chemins de fer qui constituent l'armature princi-

pale permettant de drainer la production ghaneenne vers les centres de ponsom-

mation ou d!exportation, . .

L^melioration des voies ferrees a pour but de rendre plus efficaces

les voies secondaires qui constituent le lien essentiel entre les zones

rurales et les centres d'economie moderneso II a ete prevu aussi de rendre

plus efficace le systeme de communication du lac de la Volta, notamment en

amenageant des ports terminus.

\] Republic of Ghana, Two Year Development Plan, from Stabilization to
Development, A Plan for the Period Hid-1968 to Mid-1970, July

pages 62-70. : ' ■ .
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. : . GHAPITRE V

... ., LA _ COIZJiRCIALISATION

DAHOIJET "' " ■'*■'■■ . 'V- " '

Organisation de la commercialisation des produits agricoles

L1 Office de commercialisation agricole du Dahomey (OCAD)-I' cree par
la^loi 62/35 du 30 novembre 196*2,'a pour mission d!intervenirr-pir le con-.-^
trSleou la prise en charge directe, dans la commercialisation des pro<Juits
agricoles da Dahomey. C'est ainsi qu'il intervient dans la commercialisation

du.kapock.et des arachides dans le nord Dahomey, qu!il est associe a l'appro-

visionne&ent prioritaire de l'huilerie de palmiste et qu'il interviendra
dans la commercialisation des noiz de cajou.

L1instrument de la commercialisation existe done, mais il semble qu'il
ne dispose pas toujoars des moyens necessaires pour remplir parfaitement les
taches qui lui incombent. ."'.■'.

Les socistes de developpement devront aussi etr© assbciees a la collecte
des:'produits1 commercialises par I'OCAD, ;

HAUTE-VOLTA ■

Objectifs et orientation du Plan^7

- L'objectif principal du"Plah en matiefe de: commerce interieur est la re
organisation du commerce tfural-'sous s.es deux aspects :

- collecte des produits; en vue de7l^©xportationt de 1!approvisionneraent

des villes ou des industries de transformation;

- approvisionnement des ruraux en moyens de production ei en biens impor—

tes de ;eonsommation.ou de petit equiperaent.

- Les orientations du Plan sont les.isiiivantes 1

- laisser le commerce prive, grandes compa^rties commerciales ou commerce

traditionnel, intervenir,partout ou il peut d'une maniere efficace;

- amener les societes.d1intervention, dans les zones ou elles existent,

a faciliter le commerce rural sous ses deux aspects, en liaison avec

les cooperatives oti pre-cobperatives d'une part, et le commerce prive
ou semi-public, d'autr.e.part;

l/ Republique du Dahomey, Plan de developpement economique et sooial,-1966-
' 1970, p. 388.-- ' ■■■v"" '"■■ ■ ;

2/ Republique de Haute-Volta-, Plan Cadre 1967-1^70, Tome I, p. 147.
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- dans les autres zones, agir de neme sur les autorites administratives

en liaison avec les collectivizes rurales;

- pallier les insuffisances du commerce prive ou combattre ses abus en

creant une societe d'economie mixte de commercialisation, la Societe

voltalque de commercialisation (SOVOLCOIi);

- tendre a aligner progressiver.i©nt les prix au producteur sur les cours

mondiaux, _ ; ■_;;_; ,;. ■_; ■ •_;,.■.... :-'•■.. , '. : ....:„. .- . ■.' /■■._

La Societe yoltalqae de commercialisation (SOVOLCOIl)-<

est I1 operation principle, du Plan pour la reorganisation du commerce rural*

- ■ ; Greee en avril 1967.1, 'la.S.OVOLCOIi es^.-une societe anonyme .d'economie mixte
dont au mains ,51 p. 100 4es actions gj sont detenus par l'Etai;, Elle a^e
groupe les biens mobiliers et immobiliers des deux Societes 0?COI1 et

dont les dettes ont fait l'objet d!un moratoire.

Statutairement, la SOVOLCOII a pour objet :

- f'adhatj'l'importation, Id distribution et la Vente des produits de
consommation coizrante, des biens d»eqiiipement net des moyeus d© produc

tion agricole ou artisanalej

- la collecte et l'achat, aupres des producteurs, de tous les produits

vivriers ou d1exportation; _ . ,

- la vente locale ou I1exportation de ces produits;

' - la creation etl*exploitation d1entrepots et magasifls de vente; '

.dVQperatiqns de. conditionnement de transport, et ds courtage.

Iioyens actuels

La SOVOLCOIi dispose, pour, rernplir sa mission, des moyens suivants ;

- Installations et materiel d*exploitation ; t

- ex-OFCOK, : . . , , ■ ( ._ , . ■

;■ ^-Bureaux a Ouagadougou £t ^obo-DioulasspV ,;

. . ■■■ " ... - Kagasii»a Ouagadougou et. Bpb.p^-Bioulasso .

: ;v ; - Trois stations de decortica'ge d'arachides de 5 tonries/coque/jour
. ■.■■• :-.--.■ .. ■■: ■ :.' . i- ,.-... .- ■■.. ^ ' ; 1/ ■

- La rizerie de Sisalla, pour menoxr

\J Republique de Haute-Vdlta,: Plan Cadre 1967-1970,: Tome I, pages 147-148.

2/ Capital social ; 135 millions de francs CFA. .

^/ Capacite : 400 tonnes de paddy par mois - Emplois : 50.
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.;..- ey-QGGJJV :,: .;:, t -y, ... - ...... . ■;■• . .,-•■ . ..;r,: ,

- Bureaux a Ouagadougou et Bobo-Dioulasso

■ .,-■ ,. ^^lagasin. general 'a .Ouagadougou ,e_t. $,ob^Moulasjso' , *

■ i: r-;'l-1i^uarahte-ti'bis m&gasirisde ven-fce don't "1 -a;

2 a, Ouagadougou

.. - Vehiou^es ; .. ., ■ :. . . , . ,'■■ '. . -r:~- -..." " -; ".

""■•■ -■ ":"-u F.W : ---15'tonnes :4i. :.;:.;:^r ,r ■ ■• :- :■

5 -tonnes : 10 .,; : .-..'

V.L. : Divers : 11

- Personnel : 274 personnes dont 10 cadres.

Importance des transactions

Le double echec financier de 1'OFCOL et de la CCCHV tient a plusieurs causes

- double structure et plethore de personnel;

- mauvaise politique des transports;

- manque de credit;

- obligation de collecte dans des conditions de rentabilite desastreuses

et mauvaise gestion des boutiques;

- faiblesse du chiffre d'affaires.

- OFCOII : 170 millions d!achat de produits

- CCCHV : 600 millions de vente de biens de consommation

Total : 770 millions.

La SOVOLCOI; s'est fixe comme objectif immediat un montant de transactions

de 1 200 millions dont 900 millions de vente et 300 millions de collecte

dont :

— arachide-coque

— arachide decortiquee

— sesame

— karite

— mil

— mais

— igname

- haricots

— semences de pommes

de terre

- paddy

Total ;

3

2

5
2

4

17

000

000

500

000

000

500

100

300

60

000

460

tonnes

tr

11

11

ti

11

it

11

u

tonnes
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L'objectif en fin de Plan est on chiffre d1affaires de i'*500 millions.

On a vu que I1ensemble des revenus disponibles du monde rural attei-

gnait 9 600 millions, 'itVesV done pas utopique de penser que la SOVOLCON

puisse drainer 80 p. 100.de ce d-ispjonihle avec son reseati de boutiques.

De meme, la valeur de la production agricole commercialisee atteint

2 800 millions, dont 800 millions a ^exportation et la collect© pour une

valeur de 300 millions semble realisable, II convient toutefois de noter

que la collecte du coton et son exportation sent du reseort ©xolusif de

la CFDT. :
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■ CHAPITRE VI \ ■■. -

LE SECTEUR SOCIAL W MILIEO RURAL OUESO^-AFRICAIN

COTB-DIIVOIRE .

Lo plan de la Cote-d'Ivoire definit tres clairement la philosophie

et les objectifs du developpement social en milieu rural.

L'ehsemble des efforts de'developpement social j/ et culturel, affirme
le plan ivoirien, doit Stre sous-tendu par une politique de promotion et
de formation des ressources humaines en vue du developpement global. Au
cours des prochaines annees, il ne faut a aucun moment perdre de vue :

- que, dans la realitS/et sur le terrain, les effets d'une politique

de promotion et de formation doivent greparer et permettre d'attein-
dre les objectifs de developpement economique;

- et, qu'a un autre niveau, rla promotion des hommes est aussi une

consequence du developpement, developpement dont la croissance
economique proprement dite est partie integrante.

La promotion et la formaiiion des hommes doivont etre comprises a la
fois comme moyen ot comme fin du developpement.

De cette perspective globale, decoule un premier choix general, qui
sort de cadre a t.ous les aut.res choix particuliers : celui de faire par-
ticiper au mieux I1ensemble de la population au developpement :

- participation a I1execution d'abord, puis progressivement, et selon
des modalites-appropriees, a 1»elaboration du £

- participation aux avantages comme aux sacrifices qufentraine l'exe-
cution du Plan.

Eh effet, on ne pourra parler de developpement global qu'a partir du
moment bu le pays commencera : V

- a fournir des capitaux qui s'associeront aux capitaux etrangers pour
s'y substituer plus ou moins completement un;jour;

- a produire les cadres et techniciens qui relaieront les personnels
expatries, notamment d1assistance technique;

- a offrir un marche interieur a la production locale.

Republique de CSte-d'Ivoire : premiere esquisse du Plan quinquennal de
developpement 1971-1975 - Document de;travail a 1'u^age des commissions
de Planification, Ministere du Plan, p. 251.
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En d^utres termes, il n'existe, pour un pays, de developpement reel

que dans la mesure ou ce pays participe a sa propre croissance, et tend a

la prendre progressivement en charge. Le pays doit done obtenir de cha—

cun de ses nationaux. : . ■; :\>"; ,i

- la prise de conscience de la necessite du developpement;

- l'acquisition des connaissances et du savoir-faire requis pour la

realisation du developpement; .- . r

- une participation active aux taches de developpement. . . .

Pour,repondre a ces objectifs, les moyens d'action necessaires (ma-
teriels et reglementaires) sont donnes, dans les meilleurs de^ais, aux ;

organes suivants : ;. ■ , ■

- ies services competents du Ministere du Plan;

- 1'.Office national de formation professionnellej . ■ .

- 1'Office de la main-dToeuvre du Ministere du travail et des affaires

sociales;

— le.SOPED du Ministere de l'education nationale;

- le Service de planification et de statisticjue du Ministere de 1'edu-

cation nationale;

- le Centre derecherches pedagogiques, a creer par le Ministere de

l'education nationale;

- le Comite superieur des programmes educatifs, actuellement a l^tude-',

Le deVeloppement du secteur social en milieu rural, ivoirien est base

sur l'ajiimatioh rurale.

Dans le cadre des operations d'animation rurale |/ fintr(eprises sur
11 sous-prefectures du departement du centre, les actions de promotion
de la production agricole ont ete maintenant accompagnees;. d'actions d'or-

ganisation de la commercrialisation par le moyen des centres d'echange.

De plus, un certain nombre d1 actions visant a. changer les conditions de

vie au village (habitat, urbanisme villageois, hygiene) sont entreprises,
E3.1es r'eclament vai' artisanat qualifie et organise capable de repondre

a la demande paysanne. Or, actuellement, il' existe un asssz grand nbitibre

d'artisans pour repondre a cette demande, Mais ces derniers :

- sont peu qualifies;1^-1

- manquent d1 organisation dans leur travail.;

- ne sont pas organises par1corps de metier;

i/ Republique de Gote-d'Ivoire : premiere esquisse du Plan quinqueniml ~de-
developpement 197W975 - Document de travail a'l*usage dee coflimxQsions

de planification, Ministere duPlan, p* 255. ■- ■'■

2/ Ibid, p. 153. ' ' '
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— ne connaissent pas de forme d1organisation interprofessionnelle

par secteur (batiment par exemple).

II est done necessaire d'entreprendre des actions de promotion arti—

sanale revetant trois formes ;

— former de jeunes artisans (apprentissage);

— perfectionner des artisans deja. formes;

— organiser les professions par corps de metier et par secteur

(cooperatives).

Des etudes| des actions experimentales et meme des operations, ont

ete conduites et realisees durant la periode 1968-^1970 et vont l'etre au

cours de la periode" du Plan 1971—1975» dans le domaine des cultures

vivrieres 1/ :"■■ * - : =

— augmentation des moyens et acceleration des programmes de la recher

che agronomique ;

— augmentation des moyens. des experiences en cours portant sur le

progres global des exploitationsv avec changement radical des

methodes culturales (secteurs pilotes);

— essais d'inte'gration des interventions incluant des cultures vi

vrieres (assolement coton-riz et ignarne, avant culture d'arachide

et mats) ce qui suppose des amenagements locaux des structures

SA1MACI et CFDT;

— etude approfondie de types d1exploitations rentables a base de cul

tures vivrieres plus coton, ou elevage, ou les deuxf pour les re

gions qui ne peuvent pratiquer dfautres speculations;

— etudes en vue de la stabilisation des cultures vivrieres en zone

de foret, pour eviter un gaspillage de foret et de terrain pouvant

recevoir une affectation plus rentable;

— etude et realisation d1interventions integrees tendant a faire

evoluer les exploitations vers les objectifs mis au point en ma-

tiere de production vivriere;

— essais d'am^lioration du circuit d'approvisionnement des grandes

villes en produits vivriers de base (cereales et feculents)-

DAHOMET ' • .

L'education et la sante constituent les deux principaux secteurs

sociaux sur lesquels lePlan dahomeen a mis I1 accent.

_i/ Hepublique de Cote-d'Ivoire : premiere esquisse du Plan quinquennal

de developpement 1971-1975 - Document de travail a. I'usage d*e"s" cbnnSfs-

sions de planification, Ministere du Plan, p. 83.
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Enseignemeni-1/ -;

Le plan de scolarisation etabli en 1961 se proposait notamment les

objectifs suivants : ■■-.:■■

1) Accroitre le taux global de scolarisation primaire et reduire le

desequilibre entre les differentes regions du pays de facon a ren-

forcer 1'unite nationale. . .

2) Proposer un systeme d'education permettant d'obtenir de la popu

lation une_,participation accrue a l!effort de developpement eco-

nomique et social.

Pouroe faire, il etait prevur&e- :

1) Faire progresser le taux de scolarisation dans l'enseignement pri

maire de 23 p. 100 en 1961 a 30 p. 100 en 1965. Cet objectif a

: , ete .eensiblement atteint;.' '

2) Introduire l'enseignement agricole dans l'enseignement primaire;

ceci a ete realise en 19^5 • Des jardins et des champs scolaires
ont ete crees dans chaque ecole. II reste a normaliser cet ensei-

gnement en completant la formation des mattfes et en les dotant

de programme precis.. :.

3) Reduire la disparite entre les regions. Cet objectif n:1 a pu
etre realise, notamment en raison des reticences des populations
du nord. Par contre, les previsions ont ete largement depassees

"*■ dans les departements du sud,

4) Creer des ecbleS cooperatives destinees, soit aux jeunes non sco-

larises ayanit depassq l'age ^scolaire, soit aux eleves ayant ao-

- ' compli-leurs etudefe primaires^. ; C.es etablissements devraient don-
ner aux'jeunes Bahomeens une initiation agricole, artisanale et
cooperative, propre a faciliter leur insertion dans la production
rurale/ J-usqu'a present, les pf6jets n'ont pu etre suivis.de rea-

' lisatibn, malgre leur inter§t Evident.

5) Accroitye.i»eff;ectif des GEG (l° cycle de l'enseignement secon-

daire). Cet objectif a ete depasse puisqu'a: ia rentree de 19&4,
2 818 eleves sont rentres en 6eme au lieu de 2 500 prevus pour

cette date. L-extraordinaire proliferation des CEG prives,

surtout non confessionnels en est la cause.

6) Developper 1'enseignement du second cycle secondaire. A la rentree
de 1964, 1 171 eleves etaient inscrits dans les diverses classes

publiques et privees du 2eme cycle contre 673 en 1961.

i/ Republique du Dahomey :: Plan de Beveloppement Sconomique ei; Social -

1966-1970. p. 299 - 300 ■ =
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-■ : 7) Accroitre les effectifs de l'enseignement "technique. En fait,
celui—ci a regresse, faute de debouches pour ses eleves.

Sante publique \J

Le Ministers de la sante publique, en collaboration avec 1'Organisation

mondiale de la sante et l'UNICEF a decide l'etude et la mise en oeuvre d'un
Plan d'Operation pour un programme de developpement des services de sante

de base dont le but est de parvenir, a terme, a la "protection sanitaire"

de toute la population du Dahomey.

II s*agit d!un plan general a long terme devant etre adapte :

1) A la situation sanitaire effective du pays.

2) Aux possibility actuelles et futures en personnel, en infrastructure

et en equipement.

3) Aux besoins et aux desirs des populations.

4) Aux urgences et priorites epidemiologiques.

5) Aux imperatifs de I'economie dahomeenne.

Son etablissement a ete precede :

- d'un inventaire des ressources actuelles ;

- d'une evaluation du rendement des formations sanitaires ;

- de recherches methodologiques et operationnelles.

De nombreux facteurs influencent l'efficacite de l'action medicale

au Dahomey :

a) Sedentarisme du personnel - les consultations foraines sont devenues
exceptionnelles,si bien que seule profite de soins, la population

immediatement environnante des postes de sante.

b) Absence d'activites preventives systematiques a lfechelon local
relevant d'un vieil et regrettable antagonisme entre le Service

des grandes endemies et les services curatifs de la sante.

c) L'education sanitaire ne joue pas encore le role qui doit etre
le sien, a. tous' Tes echelons.

d) Les activates de protection maternelle et infantile se limitent
au controle de 25 Pv 100 des accouchements et les consultations

prenatales et postnatales sont encore fort insuffisantes,

e) La collecte de donnees statistiques sures n'est pas organisee*

Republiqus du Dahomey : Plan de developpement economirrue et social -

1966-1970 p. 337-339-340.
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f) L1hygiene du milieu et les mesures d'assainissement,: facteurs im-

portants d'amelioration de la sante, n'existent pas a I'echelon

local, et meme dans les grandes cites.

g) La supervision actuelle des services de sante est insuffisante du

fait de 1'absence d'un echelon intermediaire entre les pouvoirs

centime: et les services peripheriques.

h) Le ra,vitaillement en medicaments,, insuffisant, ne suit surtout' pas
les normes rationnelles dictees par les besoins prioritaires.

HAUTE-VOLTA . .

Le plan volta'ique fait un inventaire complet des secteurs sociaux

pouvant contribuer a 1'amelioration des conditions de vie en milieu vol-

talque et propose des objectifs precis, Le plan de scolarisation 1/ est
partie integrante du plan general de developpement. La tache de 1'Ecole

nationale est non seulement de fournir a l'economie les cadres dont elle

a besoin en quantite suffisante, mais de former des homines capables d'evo-

luer et de s'adapter aux situations nouvelles.

L'ampleur restreinte des moyens financiers dont dispose lfEducation

nationale lui impose des limites a l'interieur desquelles elle doit maxi—

miser a la fois quantite et qualite,

Le plan—cadre offre-une periode de trois ans pour approfondir la re

flexion, arriyer a la definition d'une politique a long terme dans le do-

maine de l'education, et entreprendre ensuite des reformes,

Ce temps de pause devrait etre consacre aune reevaluation du contenu

et du niveau dans tous les ordres d'enseignement et a une promotion qua

litative par un reamenagement de structure afin de tirer meilleur parti

des possibilites actuelles. II n'est done pas question de reraettre quoi

que ce soit fondamentalement en cause dans l'immediat et avant que 1'effort

pour repenser ces problemes ne soit arrive a maturation- Alors seulement,

tirant parti de la relance ecoriomique qui devrait se manifester en fin de

periode du premier plan, il sera possible de relancer l'expansion des ef-

fectifs scolaires dans des structures mieux adaptees aux besoins de la

societe voltaique- . *

2/
Les problemes de formation - Orientations generales et objectifs-'

Le role complexe que joue l'education dans 1'evolution des mentalites,

dans la.prise de conscience d'une personnalite et d'une culture nationales,

a amene" les responsables a une reflexion sur un certain nombre de pro

blemes de fond. Les solutions a apporter aux problemes ne peuvent etre

1/ Republique de Haute-Volta : Plan-oadre 1967-1970, Tome I p. 228 229-

2/ Ibid, p. 220, ■■■ : .
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improvisees et.. elles necessiteront de larges debarts, depassant le cadre

strict des responsabilites ministerielles elles—memes•

Les objectifs poursuivis a. long terme consistent a, rendre possible

a tous l'acces arla connaissance et a. la culture a. des niveaux de plus

en plus elevest La premiere etape sur cette longue route doit etre de

permettre a tous les enfants d'age scolair.e d'acceder a une education de

"base, qui puisse progressivement etre approfondie et elargie.

Bans les circqnstances actuelles, en raison de la limitation tres

stricte; des ressources, humaines et financieres que la Nation,peut cpnsa-

crer a son'enseignement, ^education deraeure un bien couteux et rare,

dont tout le monde ne peut disposer selon ses propres besoins ou ses pro- ,

pfes desirs. C'est pourquoi wla planification de l'education doit porter

sur I1ensemble du systeme educatif et relier son developpement aux besoins

et aux objectifs du pays sur le plan economique et social",

1 La croissance demographique, conjuguee avec la soif montante df ins

truction, pousse des effectifs de plus en plus nombreux vers les portes

des ecoles, Dans IVimpossibilite de les recevoir tous, il faut s'.orgahi-

ser pour selectionner les meilleurs elements et en accueillir le plus

grand nombre,

L'evolution de l'economie, ses mutations, dessinent la configuration

du marche de l'emploi, determinant une dema^de de cadres a laquelle lfEdu»

cation nationale doit s'efforcer de repon^e-f-e^i-tentant d'en discerner

le contenu et le.9 modifications, avec parfois .plusieurs annees d'ayance.

En consequence si I1Education nationale ne veut pas etre une usine qui

seme, Tjecoiie e.j; livre du vent, elle doit s'imposer d'abord de produire

des producteurs.

1/
Orientations pour une politique de formation-'

Du point de vue du march6 de l^mploi, le systeme de formation1 pre-

sente des phenomenes de d^sequilibro : surproduction dans certaines cate

gories et a. certains, niveaux, deficits par ailleurs.

Lfenseignement technique doit etre developpe rapidement;

- La raise en place de la reforme de l'enseignement (ruralisation, de
veloppement du technique), l'elevation des niveaux de recrutement de

la fonction publique doivent permettre de mieux faire face a 1'af-
' flux de dipiomes' particulierement aux niveaux : certifieat d'etudes

primaires et BEPC. : .

- hie aux phenomenes de desequilibre apparait le probleme de I1orien

tation scolaire et professionnelle, a tous les niveaux. II est

i/ Republique de Haute-Volta : plan-cadre 1967-1970, Tome I, p. 226-227.
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specialement important en ce qui concerne les cadres superieurs,

dont le role est primordial pour l'economie. II faut rechercher

la realisation d'une politique d'orientation aussi adaptee que pos

sible aux besoins prioritaires de l'economie. Lfexecution peut

en etre facilitee par la mise en place'dfun organisme charge d'etu—

dier de facon permanente le marche de' l'emploi et d'en degager

les elements pour cette orientation.

Les programmes de remplacement des fonctionnaires partant a la re

trace, qui peuvent etre etablis facilement annee par annee, ainsi que

la releve de I1assistance technique, qui peut etre programmee a l'avance,

fournissent uii premier canevas partiel, mais utile, pour lforientation

professiohnelle et pour 1'organisme charge d'eri assumer la responsa"bilite»

Une attention et un soinparticuliers devront etre apportes pendant

plusieurs annees a l'orientation et a la formation des travailleurs suscep—

tibles de sfinserer a tous les niveaux, directement dans le monde rural•

La nqoessite d'une enquSte sur la situation de l'emploi dans le secteur

mocTorne s'imposei .afin de permettre une definition rationnelle de' la poli
tique de formation lors de I1elaboration des prochains plans.

i Politique generale de la sante i/'

* ...

Compte tenu des restrictions budgetaires imposees et des orientations

generales definies dans le secteur social» le Ministere de la sante publi-

que et de la population a defini les priorite's suivantes pour la periode

du plan—cadre :

Concentrer autant que possible 1'action des services de sante -stir.-

_.■.- la protection et la promotion de la sante par :

a) la poursuite des programmes de controle de certaines maladies

transmissibles, deja. en cours, en les ameliorant sans inci

dence budgetaire nouvelle.

b) la mise au point de programmes de controle contre d'autres

maladies transmissibles compte tenu des imperatifs suivants :

- elles constituent un probleme majeur de sante publique;

- elles sont un facteur de reduction de la production;

1 - il existe des moyens de lutte d'efficacite reconnue;

- il est possible d'obtenir de I1aide exterieure les moyens

supplementaires necessaires.

1/ Republique de Haute-Volta : Plan-cadre 1967-197O| Tome I, p. 241-244
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En ce qui concerne l'onchocercose, ^eradication des saimil-ies -pour

Stre efficace et definitive doit etre entreprise sur une base inter-Etats

car il faut traiter une grande partie.des bassins hydro graphiques de la

Volta et de ses affluents. Cette operation permettrait en outre d1 installer

des populations importantes dans les zones assainies ou les sols sont fer—

tiles, Elle pourrait etre prise en. charge par une organisation regionale

qui recevrait I1aide des institutions special!sees de l'ONU (OMS - FAO)
de.-1'USAID et du FED. VJ _ ..i:.

Les diverses operations principales ooncernent :

Sante urbaine

- Centre de coordination et de lutte contre la tuberculose a .,

Ouagadougou

- Extension de l'hopital de Bobo -.

'- Transformateur pour lfh3pital de Bobo

- Construction d!un dispensaire ophtalmologique a Ouagadougou

. — Maternite a Gounga .

- Maternite a Bobo

- Equipement service pediatrie a Bobo

Sante rurale

- Construction de 2 hopitaux (Gaoua - Fada - N'Gourma) et de 10 cen
tres medicaux<

- Modernisation des formations

~ Construction de 12 centres medicaux

v- Reequipement materiel vehicules pour vaccination : rougeoles, variole

et pour lutte contre le trachome, la lepre et la tuberculose.

Affaires sociales '■".-'■

- 4 centres sociaux en province ' '.

- Direction des affaires sociales

- Equipement des centres sociaux

La nutrition \J-~ ■ -.

La situation actuelle

L1etude de la situation actuelle de la nutrition de la population de

la Haute-Volta a ete faite a partir de 2 groupes de donnees :

i/ Republique de Haute-Volta, plan-cadre 1967-1970, Tome I, p. 233



H/CN.14/SWCD/56

Pcse 68

La population 1966 a ete decomposee en 2 parties :

—■la population rurale preterite qui compte 4 275 746 personnes soit

2 9&6 094 unites de consommation (U.C.)

.... - la population urbaine presente qui compte;.'J73 273, personnes soit

. ri. . 122 659 unites de,. consummation. ,, ,, • ,. f

Les quantites consommees de produits divers ont ete evaluees. a partir : :

- soit de statistiques. officielles Tte.production de la direction du

developpement rural (diminuees des exportations);

- soit des statistiques de lfelevage (diminuees des expprtations)^.;

- soit des,:statistiques du commerce exterieur pour les produits

importes (poissons, sucre, pain, sel etc.);

- soit d1estimations decoulant d'enquetes sur.la consommation des

menages pour des produits particuliers au sujet desquels oh ne

possede pas de renseignements statistiques (fruits, legumes, ■

condiments, viande. de chasse, biere de mil, etc.);

II s'est avere a premiere vue que les statistiques officielles-de

la direction du developpement rural etaient trop optimistes, notamment

en ce qui concerne la production de cereales (sorgho et mil) et l'ara—
chide. On a done etabli un compromis entre ces statistiques et cell-es

figurant aux comptes economiques 1964, qui semblent plus proches de la

realite, en tenant compte des faits suivants : _: ;;;.

- l'annee 1964 compt'e parmi les tonnes annees pour la production

vivriere;

- on estime que la production vivriere croit au moins au meme r-ythme

que la population,soit 2 p. 100 par an.. : ■-....

N'importe comment, -tou"jours en ce qui concerne les cereales et-l'ara-

chide; une moyenne nationale n'est pas tres significative car il existe
des regions de la Haute-Volta ou les produits vivriers sont toujours abon-
dants, quelles que soient les conditions^climatiques, et d'autres. ou_.Aes

mauvaises conditions climatiques risquent de mettre la population en etat
de disette caracterisee au moment de la soudure.

1/
Critique de la situation actuelle-7 - ■-■■■■■

La ration alimentaire en milieu rural

Les defauts de la ration alimentaire en milieu rural eont les

suivants : : ....... ....:l.,[.-.J

\j Republique de Haute-Volta, plan-cadre 1967-1970, Tome I, p. 235
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" Calorles : h* leger deficit, 2 822 a 2 880 (homme adulte actif)
ne doit pas faire illusion car .pz£s de-80-p. WO de c-es calories
(.2 I65; sont apportees par la consommation de cereales et 1'on a
vu que les statistiques de production de ces dernieres etaient
sujettes a, caution,

^ Weanmoins il est certain que co deficit est comble dans certaines
regions favorisees du pays, alors qu'il peut etre accuse dans les regions
les plus pauvres.

- Protides : L'apport protidique total se chiffre a environ 100 g
par jour et par habitant, on serait tente de croire que les besoins
(70 g) sont largement couverts ; en fait il existe la un profond
desequilibre qualitatif. En effet 1'apport protidique d'origine
animale (6 g) ne represente que 6 p. 100 de l'apport total alors
qu'il devrait etre de 30 p. 100 au minimum.

" Lipides : Ici aussi la carence est caracterisee car l»apport de
lipides d!origine animale ne represente que 10 p. 100 de l'apport
total (5 g sur 52).

- Sels mineraux : Calcium - II y a un deficit tree leger de l!apport

calcique, si l'on tient compte des besoins eleves des groupes par-

ticulierement vulnerables comrtie les adolescents, les femmes encein
tes etles femmes allaitantes.

- Fer - Les besoins;en fer sont largement couverts, mais il ne faut

pas oublier que la population'rurale doit lutter contre de nombreu-

ses parasitoses internes : amibiase, ankylostomiase, etc.

- Vitamines : La ration est car^ncee en vitamine A, ce. qui est, dans

une. certaine mesure, la consequence logique du deficit lipidique.

Quant aux vitamines hydrosolubles : B1, B2, PP et C, elles sont
apparamment en quantites suffisarites, sous reserve que les modes

de preparation des aliments ne les detruisent pas,

Possibilites d'amgliorer la ration actuelle 1/

. Veffort principal doit etre porte en priorite sur I1alimentation de

la population rurale, Une action vigoureuse doit etre entreprise pour

augmenter la consommation de viande et de poisson, ainsi que celle des

fruits et des legumes frais.

1) Amelioration de l'apport calorique

Le deficit palorique etant theoriquement leger, une augmentation

de la ration de proteinea animales e"t des legumineuses permettrait

de 1'ameliorer sensiblement-

Republique de Haute-Volta, plan-cadre 1967-1970, Tome I, p. 236.
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2) Amelioration de 1'apport protidique

En ce qui concerne la viande de boeuf et de mouton, la priofite

donnee aux: exportation, pour tenter d'equilibrer la balance
commerciale, liaiieera 1-augmentation de la consommation (17 400

tonnes en 1975, contre 13 600 en 1966) •

Par contre un effort peut etre fait du cSte.du petit elevage fami
lial pour multiplier la consommation de viande de caprm et de volailie
et celle de pore dans les region* non islamisees (Pour les capnns :

9 000 t en 1975 contre 5 500 en 1966).

On a admis qu'avec un disponible d'environ 42 000 t de viande
(equivalent boeuf) les 5 250 OOO^Voltatques de 1975 consortmeront 8 kg
paTtSte et par an, au lieu de 7 kg en 1965/66; Mais^70 000 citadins
en consommant a eux seuls-13 000 t, les ruraux ne dxsposeront que de
5,5 kg par an au lieu de 5 kg en 1965/66.

UaeWe perspective est-le developpemerlt de la pisciculture, bien
que les possibility dans ce domaine soient assez limitees.

Quant a la consommation d'oeufs, une cample d'Mucat^n.peul abou

tir a des resultats tres satisfaisants.

" m conclusion il art tres difficile de penser * une «*^«a*^
sensible de la ration alimentaire en protides d'ongme anunale, aussi
p™ attenuer le desequilibre proteique, il faut s'orienter vere-une dx-
versification de la culture des legummeuses.

3) ampi-jn-ration de l'apport lipidicpie

Elle peut Stre obtenue par une simple augmentation de la consom
mation d*.arachide, de beurre de karitl et de sesame.

4) M#3i et

des legumes

sssst

L'infqrmation

Si X^on veut, affirme le plan, que la Jeunesse partioipe - I Son niveau

au developpement dupayst il convient :

V Republic de Haut^Volta, plan-cadre 1967-19TC .*»* L-P- 2J9"
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1) de preparer avec soin et deliberement 1*information qui doit lui
etre specialement diffusee, en lui expliquant les objectifs du

plan, cg qui est attendu de lfeffort de production et de coordina

tion et la place que doit prendre la jeunesse dans ^organisation

de I'avenii* national,

2) de mettre en place une structure de "base dormant une assise se—
rieuse et permanente aux divers mouvements de jeunesse,;

a) — mise au point d'une politique destinee a la jeunesse

— politique dfinformation de la jeunesse sur les problemes

economiques 1:

— politique d1organisation des structures de base des mou

vements de jeunes

— politique de formation des dirigeants des mouvements de

jeunes.

b) - animation des mouvements de jeunos

— recrutement de jeunes

— activites a organiser

— entretien du petit materiel

— controle.

c) — des formules de service civique sont actuellement a I1etude,

les objectifs poursuivis sont interessants, Mai? les cre

dits importants necessaires pour la mise eh place d'une

organisation d'encadrement systematique de tous les jeunes

de la nation ne peuvent pas etre degages dans I1immediate

II serait done opportun de rechercher la solution dans une organisa

tion legere mise en place progressivement.

3) de trouver les moyens materiels a mettre a la disposition des

mouvements de jeunesse :

- batiments le cas echeant

- stades et petits terrains de village

- petit materiel : ballon de football etc..
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Les sports \J

' ; Une tres large diffusion de. ballons de football fourois .regulierement

par lfaide exterieure dans les 7 000 villages, les 12 centres urbains et

les 550 ecoles de la Haute-Volta pourrait etre organisee chaque annee.

Le gardiennage et l^entretien des ballons seraient confies a une personne

benevole, (fonctionnaire, encadreur, etc.)» Une telle diffusion donnerait
le gout du football a tous les jeunes, les introduisant dans une organisa

tion sportive (clubs, ligues, federations)..

II y a en moyenne 25 jeunes gargons de 15 a .19 ans par village et

43 de 10 a 14 ans. Cfest un effectif tout a fait suffisant pour organi

ser des matchs au niveau des villages.

Des stages rapides de formation des arbitres pourraient etre or

ganises par la federation de faeon a, doter chaque village d'un "expert

en football" qui servirait d'entraineur»

En matiere d1 organisation de la jeunesse, une boririe formation des

animateurs a plus d'importance que les organisations materielles car dans

ce domaine beaucoup de bonnes volontes sont disponibles.

Une energique impulsion venant de I1administration porterait des

fruits dans de tres brefs delais.

La Commission de I1 information a propose uri programme de travail qui

pourrait servir de base aux aCtivites des services administratifs qui ont

pour, tache drencadrer la jeunesse»

GEHANA

Le developpement du secteur social est ha.se essentiellement. sur une

politique de bien-etre social et de developpement comraunautaire.

Cette politique est congue et mi.se en application par le departement

du bien—etre social et du developpement communautaire qui a pour tache

de resoudre tous les problemes sociaux que rencontre la population.

La section du bien-etr© social comprend uh certain nombre de services

dont voici les plus^ importants :. . . ,

1) le bien-etre et le soin de I1enfant

2) les garderies d'enfants

3) les jardins d'enfants

\J Republique de Haute-Volta, plan-cadre 1967*1970, tome 3, p. 239 240
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" 4) la rehabilitaiioir des pefrsonnes handicapees

—■•■:. 5) les.services responsables de cas specifiques tels que ;

— le traitement de la deliquance juvenile

— l'hospitailsation

— la reconciliation familiale ...

— deportation et rapatriement etc.,

Les efforts de developpemerit communautaire portent sur-<*

— l'alphabetisation et ^education des adultes

— les projets d1auto-assistance

— l'economie domestique

— 1'education etc..

HALI ' - ,

Enseignement

Le Plan a££irtne' que la sscolarisation dans sa forme actuelle 2/ est
incapable de doter le pays^des cadres dont il a le plus grand besoin.f

Aussi, 'le Plan sVest-il fixe comrne objectif de :

1) "Lutter contre I'analphabetisme par la multiplication des ecoles

et en mobilisant toutes les ressources et les bonnes volontes

du pays; ..■-.. : . <

2) Develo'pper Xa. capaGite'de. formation des mattres pour falre face

a l'acoroissement du nombre d1 ecoles;. , : , ...

3) Former le plus rapidement possible les cadres techniques necessaires

au developpement economique du pays tel qu'il sera defini■par le

Plan;

4) Developper l'enseignement secondaire et technique et-ebaucher l'amor-
ce de notre futur enseignement superieur;

5) Mettre en lumiere nos valeurs culturelles propres en sauvegardant

notre patrimoine artistique;

6) Mener une action d1education populaire permettant aux citoyens du
Mali de mieux saisir la portee de nos reformes de structure et de
participer d'une fa?on dynamique a, leur realisation,

1/ Republique du Ghana : TWO YEAR DESTELOPMEK'T PLAN, From Stabilization to
Development. A Plan for the Period Mid-1968 to Mid-1970 - July 1968.

2/ Republique du Mali : Ministere du plan et de l'economie rurale

rapport sur le plan quinquennal de developpement economique ot social

de la Republique du Mali - 19^1-19^5* P- 27-30.
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Pour la multiplication des ecoles, le plan prevoit la construction

de 998 classes nouvelles par investissement humain avec la participation

du budget national dans des proportions qui seront ulterieurement deter

miners.

Les nouVQllos classes retenues sur le Plan sont parmir ce.lles qui ont

ete proposees par les chefs de circonscriptions administratives en accord

avec les organismes politiques et les elus.

L'un des elements les plus essentiels de cette reforme est que 1'ecole

sera realisee par la volonte des populations et fonctionnera sur leurs

ressources propres en dehors de toute intervention du budget national.

Ce programme doit porter le taux de la scolarisation a 17»9 P* 100

avant la fin du Plan \f.

Par ailleurs, 1!effort sera porte sur la formation du personnel en—

seignantj ce qui a fait prevoir le doublement "des cours normaux actuels

et la construction d!une nouvelle ecole normale, celle de Katibougou

devant etre transformee en cours normal.

■Le developpement de llenseignement primaire devant amener fatalement

celui du secondaire, le Plan prevoit la construction d'un nouveau lycee

d'une capacite de 1 200 eleves dont 900 internes, Parallelement, les

cours complementaires actuels seront amenes a leur developpement complet

etr afin de complqter la Btructure de l'enseignement secondairet de

nouveatuf cours complementaires seront ouverts a Bandiagara et Nioro.

La lutte contre l!analphabetisme doit etre liee a un programme de

developpement economique, social et politicpie. C!est pourquoi, en plus

de Inaction des enseignants dans les cours d'adultes, il est envisage

la creation d'un comite d^lphabetisation dans tous les foyers ruraux :

^- Centres

— Centres cooperatifs,

-ZER ,:.. . ■

— Groupements ruraux importants depourvus d'eooleSf

— Camps de service civique.

Republique du Mali -.Ministere du plan et de l'economie rurale

rapport sur le Plan quinquennal d.e developpement economique et

social de la Republique du Mali - 1961-1965* P- 30-31-
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Medecine fixe de soins individuals \J

L!action consistera en :

a) I1extension de la capacite et la modernisation technique des

hopitaux existants;

b) la poursuite de la decentralisation., avec comme objectif la dota

tion de chacune des six regions sanitaires du territoire d'un ho-

pital complet (comportant tous les services specialises de mede

cine, chirurgie, radio-photographie, pediatrie) et d'au moins un
hopital a vocation plus strictement chirurgicale en un autre

centre important de la region.

La realisation de cette decentralisation s'effectuera soit par des

. creations nouvelles, soit par la transformation de centres medi-

caux importants deja existants;

c) lfaugmentation de la capacite et la modernisation technique des

centres medicaux; :

d) la modernisation et la multiplication des postes medicaux, dont

les plus importants seront eriges en centres medicaux par l*ad-

jonction de salles d'hospitalisation;

e) la multiplication des dispensaires des" chefs^-lieux d'arrondisse-

ment et de groupes de villages;

f) a I1echelon du plus grand nombre possible de villages, creation
d'infirmeries de villages, constructions modestes par investisse-

ment humain ou. un infirmier.de village, forme par six mois ;du
stage au centre medical de la circonscription, donnera des;p.etits

soins courants, et surtout inculquera et vulgarisera ati sem;-da
village, avec la matrone formee dans les memes conditions, les

principos ele.-aentaires d1 hygiene, d'asepsie, d'antis.epsie et de
prevention des maladies; ces deux auxiliaires releveront naturel-

lement du dispensaire de leur perimetre.

Pour completer cette infrastructure qui est insuffisante malgre la
multiplication des formations fixes, etant donne la grande. etendue du
territoire, des unites medicales mobiles, constituees par des vehicules
amenages en salles de chirurgie (antennes chirurgicales), unites radio-
photographiques, salles de consultation et soins de protection maternelle
et infantile, seront basees aupres des hopitaux et centres medicaux, a ou

elles rayonneront dans l'ensemble de la region sanitaire.

I/ Republique du Mali - Ministere du plan et de l'economie rurale
rapport sur le Plan quinquennal de developpement economique et social

de la Republique du Mali - 19°"1-1965» P' 32-33
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Ainsi serai"t faite lf articulation indispensable de la medecine fixe

de soins individuels"eT"de Ta"medecine""d^ niasse.

Medecine de masse

Elle consiste en ;

1) ^eradication d'endemies ma.ieures :

. - a) poursuite de. 1'eradication en cours de la trypanosomiase, la

lepre, les trepanematoses, la variole;

b) mise a execution du programme d1 eradication du paludisme et

de la lutte contre la tuberculose;

c) etudes rapidement pdussees pour la mise a execution, au cours

des trois dernieres annees du Plan, du programme de lutte en

vue de I1eradication de l'onchocercose et des bilharzioses.

2) L1extension : de la protection maternelle et infantile, de lfhygiene

publique et de l'assainissement des agglomerations urbaines et

rurales-

NIGER . ■ r

Necessite de l'animation rurale \j

Le paysan doit d'abord recevoir une information suffisante pour pou-

voir replacer la nouvelle methode culturale qu»on lui propose dans le

contexte plus general d'une transformation de ses conditions d'existence.

II est done necessaire, avant d'entreprendre une action technique (dis
tribution de semences selectionnees, culture attelee etc.^ qu'un effort
d'animation soit entrepris a la fois par le parti et par l'animation rurale.
Notons aussitot que la progression de cette animation ne doit pas etre

superieure a celle des possibilites techniques evoquees ci-dessus au risque

de decevoir le payaan et de:bloquer pour un temps parfois long toute ouver-

ture au progres-,

C"est cette consideration qui nous conduit a envisager le passage

du plus grand norabre possible de paysans par les stages d'animation rurale
avant de leur proposer uno modification do leurs methodes culturales-

1/ Republique du Niger - Presidence de la Republique - Commissariat
general au Plan -Perspectives decennales de developpement 1965-^974,

Tome II (partie 3e)ip. 418
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Priorite a la medecine de masse

La medecine de masse au Niger est essentiellement une medecine pre

ventive. Seule, en effet, la medecine preventive peut etre pratiquee a

l'echelle d!un.pays par le personnel fie&ical auxiliaire : la pratique,

des techniques de vaccination, de deslnsectisation, de 1'hygiene, ne de—

mande pas une qualification ti^j poussee. Par contre, la science des dia

gnostics et la technique des spins re.quierent une formation longue et ap-

profondie : celle donnee aux medecins.

II n'est cependant pas possible ni souhaitable de dissocier medecine

preventive et medecine de soins : on ne peut refuser de secourir un mala—

de sous pretexte qu'il ne releve plus de la medecine preventive, cdmme il
serait ridicule de traiter un tuberculeux dans sa famille sans chercher a

proteger son entourage. .,■.:'■ . ■

La medecine de masse etant un. imperatif majeur, la question pouvait

se poser de former en grand nombre un personnel medical auxiliaire ^>re^-

pare avant tout a 1^ medecine preventive, mais connaissant egalement les

symptomes et la therapeutique des principales affections rencontrees^au

Niger, ou:reoruier en grand nombre des medecins pour pouvoir d!emblee,
apporter a chacun, dans les meilleures conditions, soins et preventions ■----•■

. La dernierersplution :aurait impp^e. le,:req,rutement d'au moins 300- ---.:

medecins pour obtenir un taux de 1 medscin pour 10 000 habitants. Ce
recrutement n'auraiii-ete praixqueme-nt pas^possible• L'eut-il ete, que

le pays n'e'tait pas'Squipe pour recevoir un tel nombre de praticiens et,

qui plus est, n'avait pas les moyens de se les offrir. II a ete cal-

cule 2/ qu!un medecin etranger coute par an environ 4 500 000 F"CFA ce

qui pour 300 medecins tptaliserait 1 350 000 000 F CFA. En outre, le
prix de'revient dans les formations fixes s'eleve tres ra^ideme^t ;: a

Niamey, par exemple, on a pu calculer que le cout d'une journee dT^h

talisation. etait en 19^3 de. 1 134 F CFA /

Si prevenir vaut mleux que guerir, prevenir apparatfaussi moins
onereux .que guerir. L orientation vers la medecine de soins pour tous,
par des medecins, doit etre uh ideal vers legueljl faut.:tendre mais il
est actuellement hprs de poriiee. II nous faut opter pour la medecine de
masse essentiellement prevetitiver mais sans delaisser pourautant la me
decine de soins ; medecins commeJinfirmiers pratiqueront les uns comme

f ;■

\j Republique du Niger - Presidence de"la Republique - Commissariat

general au Plan - Perspectives decennales de developpement 1965—I974f

Tomo II (partie 3e)jP« 304

2/ Etude sur les bosoins en medecino de la Republique du Niger,p. 24

3/ Planification des services do sante de la Republique du Niger.-. .Recueil

de donnees de bass - I'hopital ;de Niamey,;p,.-.10.
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les autres la medecine preventive et la medecine de soins, 1* accent devant

toujours etre mis sur la nTedecTne preventive susceptible d'atteindre le

plus grand nombre.

En raison de ^immensite du pays, du caractere clairseme de sa

pulation et de l*etat aci;uel des moyens de communication, cette medecine

est une medeGine mobile allam. au-devant du malade.

Cette orientation du programme propose se traduit par : la creation

des centres d'hygiene et de medecine mobile, le role important confie a

POMNES, la creation d'unFonds national de medecine preventive, la for

mation,, de secouristes de village et par.J-'amlnagement et le developpement

des centres,hospitaiiers. ... . v;

Les centres d'hygiene et de medecine mobile y

Un centre est eree dans chaque departement a, proximite immediate du

centre hospitalier aveq leqniel il formera le centre departemental de

sante »

Composition : 1 ou plusieurs'^qiiipes mobiles et un centre urbain fixe*

Fonctions : atteindre grace a ces equipos mobiles legeres les popula-
, tions ruralos .qui.nebene"fic~ient pas des services de sante,

faire fonction de centre urbain:de medecine preventive et
d1education sanitaire au chef-lieu du:departement.

Le role des equipes est■■■': ' -.■-..

a) depistagej : contrSle et! traitement de tous les malades entrant

dans le cadre des grahdes endeinies;

b) medecine preventive : vaccination reguliere de la population,
prophylaxie du paludisme, medeeine scolaire; ■...■■■: ■■■ ■>

1 c) medecine de masse rufale : medecine de soiris de tous les villages
de brousse, supervision, contrSle e-t approvisionnement des dispen-

saires de brousse, evacuation sur le centre de sante de tous les
malades graves necessitarit des soins quotidiens;

d) hygiene des villages : conseils, fichage, filtration de 1'eau,

l'U"tte contre le peril fecal.' ■ ; :

1/ Republique du Niger - Presidence de la Republiquc -
ral au Plan - Perspectives decennales de developpement

Tome II (partie 3) 1 P- 300
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Vingt a vingt-cinq jours de tournee par mois sont prevus pour les

equipes mobiles grace a 1'integration et a la rotation de leur personnel

avec celui du centre urbain.

Le role du centre urbain de medecine preventive est :

- de servir de quartiei. general et de base aux equipes mobiles;.

- d'offrir a la population urbaine locale leB facilites, souhaitablos,

en matiere de PMI, de lutte antituberculeuse, antivenerienne,

antilepreuse, antipaludique;

- do concourir a I1education sanitaire, a 1'hygiene et a lfassainisse-

ment j/

Hydraulique agricole 2/ , . -.

L'un des principaux objectifs est l'accroissement du-capital de I1agri
culture". Les ameriagements hydro-agricoles sont un moyen privilegie. permet-
tant cet accroissement ; de plus un amenagement valorise les terres, 1 exce-

dent de productivite permet au peysan de s'equiper (culture attelee...).

Differentes solutions sont a mettre en oeuvre- ^es solutions techni-

queis" employees sont les suivantes :

- "culture a la decrue" : elle se pratique sur les terres lib^rees
par la decrue sur les bords du fleuve et des rivieres et par 1'as-
sechement des mares naturelles ou artificielles.

- irrigation par gravite : elle se rencontre surtout dans les^cuvettes
le long du NigerJ ces cuvettes sont endiguees et laissent penetrer

r ; l'eau au moment de la crue annuelle du fleuve; l^xces d'eau peut
etre elimine par drainage, par pompage ou par gravite suivant les

periodes. r

- irrigation par elevation dfeau : elle se fait soit par des moyens

rudiment'aires ( calebasses maniees a la main), soit_par des moyens
traditionnels plus perfectionnes (le chadoug dans la Komakougou

utilise un systeme de levier aveccontre poids, le dalou dans les

jardins d'Agadee est. un sac de cuir puisant l'eau elevee par trac
tion animale), soit par des moyens mecaniques modernes (les pompes

de 1Tamenagement de Gotheye).

if Republique du Niger -^residence de la Republique - Commissariat
general au Plan - Perspectives decennales de developpement 1965-1974,

Tome II (Partie 3e)Tp» 311-

2/ Republique du Niger - Presidence de la Republique - Commissariat

general ati Plan - Perspectives decennales de developpement 1965-1974,
Tome II (partie 3e),p. 3^5*366.
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Lea amenagements a. realiser dans les 10-annees a venir utiliseront

ces'differentes solutions techniques. '

L'habitat rural Jy

L'amelioration des materiaux de construction ...

. L'Etat ou les pollectivites locales metterit progtfessivement a la

disposition des villages qui entreprennent des actions de renovation de

1'habitat, et par groupes de villages, des artisans formes dans des

stages d1 artisans, a la? technique du banco. Des; mesures sqnt prises

pour former les villageois en matiere d1amelioration des batiments

d'habitation.

Les cooperatives de services.d'approvisionnement et de commercia

lisation sont equipeos d'une presse a banco (cout unitaire 80 000 P CFA
environ); celle-ci sert a la construction des batiments de la cooperative

(magasins) mais aussi au village pour les investissements collectifs et

pour l'habitat individuel.

Be plus, environ 300 artisans seront formes en maconnerie et equipes

d'une presse banco. Le Commissariat general au.. Ian a entrepris des^

1964 une etude par regions des techniques et moyens les plus appropries
pour ameliorer l*habitat. L'aide apportee par les pouvoirs publics l*est
en fonction de cette etude acheveepour le debut ;de la decennie.

Le cout total de ces presses a banco sera de 100 millions environ

(cooperatives et artisans).

Le Credit du Niger aide les paysans pour l'achat de;S petits mate
riaux destines a l'amelioration de 1'habitat. Ces achats s'el&vent a

100 millions par an (moyenne),la part du Credit du Niger pouvant etre
de 500 millions F CFA en fin de decennie (pret total 950 millions CFAJ.

Credit et developpement de I1economic rurale 2/

L'UNCC centralise tous les prets :

- de campagne et de soudure par l'intermediaire des collectivites

locales;

-1/, Republique du Mger - Presidence de la Republique - Commissariat _
general au Plan - Perspectives decennales de developpement, .1965-1974 ,

Tome II (partie 3e),p- 337- - ;

2/ Republique du Niger- Presidence de la Republique - Commissariat _
general du Plan - Perspectives decennales de developpement ,19b^-iy/4,

Tome I (lere et 2e parties) ip. 21&-219- f"
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- aux societes. cooperatives pour leur campagne d'achat des recoltes,

pagne et d'equipement a, leurs adherents;

- aux particuliers pour le financement des investissements ou de
l'equipement agricole individuel.

L'UNCC resoud deux problemee au cours de la decennie :

- un^probleme de volume des ressources : les investissements agricoles

prevus (notamment la culture attelee) feront croitre tres rapidement
les besoins de credit. Lesrressources; aetuelles disponibl.es ne per-
mettront pas de financer uh volume d'encours suffisant : il lui
faudra done obtenir des concours exterieurs -

- un probleme de structures internes du a la dualite de vocation de

l'UNCC qui risquerait dfentraver la rigueur financidre indispensa
ble a. un tel volume dfoperations. 3h effet, du fait de son role

complexe d'encadrement des cooperatives, de fournisseur de mate

riel et de produits, elle sera appelee a intervenir comme dispen-

satrice de credit aupres des organismes controles ou suscites par

elle, ce qui risque de nuire a la rigueur des rapports entre crean—

ciers et debiteurs, d'introduire I'irresponsabilite parmi.les be

neficiaires du! credit, et enfin d'empScher une gestion financiere
correcte de.Jr1 ensemble.

Elle distingue done en son sein deux sections :

- 1'organisme de pret qui garde sa condition d!etablissement public,

mais s1impose une gestion financiere rigoureuse, autonome et si

possible beneficiaire,ce qui le met en mesure d'obtenir des con— ■

cours exterieurs;

- l'organisme dfencadrement, veritable service public, qui recoit

pour son fonctionnement les fonds publics dont il a besoin pour

les diverses actions qu!il est amene a entreprendre dans le cadre

de la politique generale de developpement. ■ .. . ..

Le debut du fonctionnement de la Caisse de prets aux collectivites

locales coincide presque avec le debut de la periode consideree. Grace

a, des ressources d'origines diverses (dotation du budget d'equipement

et de divers fonds... pourcentage des ressources ordinaires des e^lleG-ti™--

vites locales, ^ernprurrts ext-erieurs) cet orgahisme peut fadre un certain
volume de prets,a moyen; ^t long terme, qui est fonction de la capacite

d'endettement des collectivites beneficiaires. Ces actions peuvent etre

l'occasion de sugciter des initiatives des autorites locales et de reali-

ser un certain 'travail d'education aupres dfell-es.

Dans un domaine ou les moyens de financement n'abondent pas, ces prets

permettent de consacrer une part des ressources des collectivites locales

a la realisation d'investissements qurelles seraient incapables de financer

si elles ne pouvaient recourir au credit.
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Credit au petit equipement familial— Credit social y

Le Credit du Niger continue a accorder des credits au petit equipe-

ment familial et coopere avec l'UNCC pour en faire beneficier les ruraux.

Cette activite a essentiellement un role social- Elle permet. une certai-

ne orientation de la consommation, et appuie 1!action des services so—

ciaux (vulgarisation du lit, du filtre a eau, du garde-manger etc.).

D'une maniere plus generale, le systeme bancaire nigerien doit dominer

les contradictions euivantes : ,

- faire appel en abondance aux capitaux exterieurs tout en conservant

une necessaire independance dans I1appreciation. II est souhaita—

ble d'ailleurs que l'enserable des capitaux exterieurs qui s'inves-

tissent au Niger dans 1fequipement industriel transitent par la

Banque de developpement qui est mieux a meme d1 assurer globalement

cette independance que chacun des secteurs poncernes.

- eviter la disparition de la banque privee, facteur^d'equilibre,

mais faire prevaloir en tout etat de cause l!interet general.

- maintenir que seules les exigences du developpement peuvent even-

tuellement justifier la realisation d'operations qui ne repondent

pas aux normes de rentabilite habituelles, a, I1exclusion de toute

autre consideration.

- concilier les exigences du developpement et celles d'une gestion

financiere rigoureusej pour certains organismes, celles d'un© ge

tion financiere beneficiaire.

TOGO

Le developpement du secteur social en milieu rural est confie a

la Direction des affaires sociales 2/.

Ce service est rattache au Ministere de la fonction publique, du

travail et des affaires sociales.

1/ Republique du Niger - Presidence de la Republique "'^j
ral du Plan - Perspectives dScennales de developpement 1965-1974

Tome I (tere et 2e parties)?p. ,221-222. ;

2/ Realitestogolaisespar A. Meatchi, Ing^nieur agronome, Conseiller
technique au Ministere de l'economie rurale - Togo,p. 32-3o.
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La direction des affaires sociales et le milieu rural au Togo

1) Principe

Le Plan quinquennal 1966—1970 repose sur le principe que l'e develop-

pement agricole, premiere etape du developpement national, doit resulter

d'une invitation des paysans a elever leur niveau de vie et cei pour les

conduire a, acquerir un revehu monetaire grace a une amelioration de leurs

productions en qualite et quantite.

A cette fin, le Plan quinquennal precise que l'action a. mener sur le

plan social doit etre : I'information, l'education, l'animation.

La penetration de ces principes dans un vaste territoire ou 80 p. 100

de la population vivent encore dans des economies de subsistence et sous

^empire des traditions, ne peut se realiser dans un temps raisonnable-

ment court, avec chance de sucGes,que menee par une personrie qualifiee

dans les techniques d1animation sociale : service social* psychologie ru—

rale, elevation des niveaux de vie, notamment par l'alphabetisation, ^

nomie familiale et le developpement communautaire.

Pour former le personnel capable de mettre en place les programmes

d1 action sociale, fut cree" en octobre 19^5 ie Centre national de formar-
tion sociale.

2) Organisation

a) Au niveau central (Lome) ;

-^ la Direction des affaires sociales ;

b) Au niveau regional : ■ ■ :.: ' t

— le Centre de bien—etre rural, ' ■ f

— les equipes sociales. ■ ■ ,.

c) Au niveau circonscription : .

— les centres sociaux,

— les equipes sociales.

3) Modalites d'action ...

a) Au chef-lieu de chacune des cinq regions economiques, existe un

centre de bien-etre rural charge de coordonner et de superviser

les activites sociales de la region, d'agir comme conseiller de

la SORAD dans le domaine social ettde fournir, par le truchement

de ses equipes sociales,des services sociaux au chef-lieu et dans

les villages avoisinants.
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b) Au chef-lieu de chacune des circonscriptions administratives,

existe. unrcentre social charge de la coordination des activi—

te^Bocxa5re^^:-deHr'iaidesoe4a,le--quie doit dispenser la circons-

cription ainsi que les services sociaux necessaires aux populations

avoisinantes. ©1 outre, un centre social est prevu pour-les

quartiers populeux de la capitale.

1 c) Des equipes sociales volantes au. nombre de dix sont affectees a

chaque centre rural de. bien—etre social, comme instrument sti*a-

tegique a utiliser dans les zones de la region ou la SORAD estime

devoir mener une action systematique de haute formation de la men-

talite locale, pour atteindre ses objectifs. Chaque equipe socia-

le agitsur- cinq villages, repartis sur une superficie de 100 km2.

Dans chaque village, deux volontaires designes par la population

sont .supervises et diriges par l'equipe.

d) Chaque equipe sociale se compose de deux agents de promotion

. sociala,J!.llun inasculin, charge de l'amenagement des villages,
de lfeducation des masses et du developpement communautaire,

t l'autre ^eminrin aidant la femme a ameliorer les conditions de

vie et ^hygiene de la famille. . ■

Ces membres des equipes sociales sont formes pendant deux ans

-..-■ ; au Oentre.-national de formation sociale-_ .

4) Coordination entre les SORAD et les affaires sociales

a) Au niveau regional, le Directeur regional des

egalement Directeur du centre de bien-etre rural, sera le Con™
seiller du Directeur de la SORAt), dans le domaine social. II
propose la planification et la programmation sociales, qu'zl
coordome et supervise au niveau des seeteurs et des villages.

L»equipe sociale vit aux memes lieux que les chefs de seeteurs
SORAD, afin d'assurer une coordination efficace et continue.

b) Au niveau des seeteurs, I1equipe sociale coordann© ses activi-
tes avec celles du chef de secteur SORAD. Un plan d1action
sociale pour le secteur est mis sur pied. Ce plan etablit une
repartition des responsabilites. Dans 1>elaboration de ce

plan, on tient compte des faits suivants :

- il est souhaitable que tout chef de SORAD et tout encadreur
SORAD decouvrent les problemes sociaux quigSnentleur action

ou qui determinent lfelevation des niveaux de vie;

"I- il est indispensable que les encadreurs de la SORAD puissent
f! dormer directement^des conseils a caractere social aux popu

lations, quand cela semble opportunf

- cependant, quand les problemes sociaux necessitent^pour etre

resolus, la connaissance de techniques sociales speciales ou
un travail methodique, ils seront de la responsabilite des

agents de promotion sociale.
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c) Au niveau du village, l'encadreur SORAD travaille avec 1'equipe

sociale pour jeter les bases de la participation ties paysans a

I1animation sociale.

II s'agit de rechercher dans chaque village, apres etude de la si

tuation, comment utiliser le comite de village de la SORAD et les comi-

tes d!animation des affaires sociales qui, dans certains cas, pourraient

fusionneri

L'equipe doit surtout, au niveau du village , mettre au point un program

me systematique dfanimation sociale reposant sur le developpement commur-

nautaire, l'education des masses et lfalphabetisation, les loisirs des

jeunes, I1 amelioration du foyer, 1'hygiene , la nutrition, la cuisine, la

couture, etc..

5) Le Centre national de formation sociale

De simple ecole d'animatrices sociales creee en octobre 19^5i oet
etablissement devient le Centre national de formation sociale en 1966,

Le niveau general de 1*enseignement dispense dans le pays influence

le recrutement de candidats a, la formation sociale.

Aussi, les candidats sont recrutes au niveau du brevet ou du bacca-

"laureat du secondaire.

Les etudes durent deux annees, A present on pense deja a. ajouter

une troisiemeannee.de specialisation.

A la fin de leurs etudes, les etudiants sejournent trois mois a

1'ecole.hationale d1agriculture de Tove pour leur adaptation en.milieu

rural• '

* ■ ■: ' L'alphabetisation

i) Organisation

II existe au sein du Ministere des affaires sociales^ une section

d1alphabetisation et d1education des adultes qui a pour tache la plani-
fication, l'execution et le controle du programme d1 alphabetisation des

adultes, en liaison et coordination avec d'autres services tels que les
SORAD, le Bureau du Plan et les autres sections du Servico des affaires

sociales.

Un Comite national d1alphabetisation cree aupres du Ministere des_
affaires sociales regroupe divers organismes gouvernementaux, les insti
tutions religieuses, les syndicats, les associations de jeunes, de femmes,

le commerce, l'industrie, etc..
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Ce Comite a pour mission de coordonner les differentes activates

d'alphabetisation des adultes, d'elaborer un--programme national d'alpha—

betisatibn fonctionnelle et d'estimer les ressources financieres a. l'exe—

cution du programme-

2) Projets

Immediatement il a ete mis en place un projet d'alphabetisation fonc—

tionnelle experimental, de caractere limite.

Trois regions ont ete choisies : maritime (Vogan),r plateaux (Atakpame)
et centrale (Sokode)=

Les trois regions comportent trente centres totalisant 900 auditeurs

inscrits.

L'enca&rement comprend : ' - " "

- 127 alphabetiseurs (dont: 73 volontaires) '-

— 3 directeurs regionaux et le chef de la Section d'alphabetisation.

Les seances de travail durent. une heure trente et se repetent 3 M fois

par semaine.

Sur le terrain, la tache d'alphabetisation est realisee par les edu-

cateurs de masse, les agents de promotion sociale et des volontaires

(vulgarisateurs agricoles de la SORAD, cooperativistes, maltres d'ecole,

villageois) qui ont recu un minimum de formation pedagogique au cours de

sessions de courte duree organisees par la Section d'alphabetisation.

Chaque agent de promotion sociale supervise cinq villages au maximum.

Les agents de promotion sociale travaillent sous la supervision des direc

teurs regionaux des affaires socialese Enfin, le chef de la Section
d'alphabetisation a Lome fait la supervision generale.

LralpL.abetio6,«ioii »^ ^il en Evre dans les regions de Vogan et Atakpame,

en Cotocoli dans la region de Sokode et en francais dans certains villages.

3) Relations avec la_ SORAD

Ce projet d?alphabetization est intimemont lie au developpement econo-

mique de la region et se realise en etroite collaboration avec les SORAD,

Celles-ci preparent une liste des elements techniques agricoles pour

le programme d'alphabetisation, en rapport avec le plan de developpement

economique de la region.
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Elles elaborent egalement des fiches techniques qui montrent les be-

soins des paysans sous I1angle de la formation professionnelle et indiquent
le vocabulaireoourant et technique utilise par les villageois dans 1* exe

cution de leur tache quotidienne, Ces fiehes servent de base a la redac
tion des textes devant servir a l'enseignement de la lecture.

Plan d'ensemble

■■. ■ ■ 1. ' ■ ■ ■ :

La c,onq;entration des efforts sur une zone geographique donne© de la '

part de la SQRAD, du Service des affaires sociales et de la Section

d'alphabetisation, est une des experiences clefs du Togo et, de son succes,
depend l'avenir du pays.

Le Gouvernement doit done faire face a un serieux probleme de deci

sion :

— ou "bien accepter les pressions sociales et politiques et faire un

partage equitable des ressources nationales, ce qui est un pro

gramme seduisant; . ; ■■■ .

— ou bien concentrer les efforts sur une zone donnee, choisie pour

sa capacite dlaccroissement de la productivity et la realisation -

d'une expansion qui s'entretient dfelle-tne*mef
1 ■

Efautres criteree a employer dans le choix des zones sont :

— le degre de developpement des voies do communicationj

— l'etat du reste de 1 • infrastructure; x^.-1-1..... :

— le cdmportement des habitants qui doivent etre, des le debut, re—

ceptifs au^progres et desireux d'ameliorer leur sort*

Le Togo a chdisi ses zones d1impact en tenant cpmpts de criteres

economiques tres.stricts et les a concus dans le contexte de plans: regio-

nauxf ou les-programmes sont lies ensemble a un systerae coordonne., ,-r.

Le Togo a choisi aussi lfoption do l'organisme de developpement

autonome (SORAD), comme methode d'approch^, -

Le Togo ost conscient que ce systeme presente des dangerej

py peuvent ne pas comprGndretl'intervontion dU Gouvernement,

si celler-ci passe par un organisme intdrpbse;

- I1administration court le risque du double-emploi et d"une "dilution"

de son service regulier de developpement.

Cependant| nous croyons que cos objections sont seulement valables

si I1 action de I1organisme autonomo se limite a une seule culture ou a

un champ institutional donne. Si, au contraire, l'organisme autonome

est charge de toutes; les actions de devoloppement dans la region, il

provoque le dynamisme autogenerateur et la croissance des communautes

rurales.
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Cette action sociale se prolonge par une politique de petites indus

tries de transformation et Vartisanat rural J/»

Textiles ' ' ,.

L'usine de textiles de Datcha a 150 km au nord de Lome, non loin
d'Atakpame, transforrae sur place la production cotonniere togolaise. Elle
assure environ 300 omplois. Sa-production est de (production 1968)
6 300 543 yards en imprimes, avec sa capacite de 8 500 000 a 9 000 000

yards. ■.'■'.

Cette production se divise en : ■

-.ecrus - 2 250 000 yards

- ecrus support impression 603 °°0 yards ,

quantite pour usage interne.

Feculerie

La feculerie de Ganave, dans la region d'Anecho, qui produit deja
30 000 tonnes de fecule a un projet d'expansion qui lui permettra d.attein-

di-e tres rapidement les ;60 t)00 tonnes, ^

Petite Industrie T

Quelques petites industries a V echelon de l'artisanat industrial
developpe font partie du secteur industrielv II y a deux ateliers,dechar-
pentcs metalliques, une savonnerie, une parfumerie, une distillerie
d^lcool de consommation, une petite usine d'objets manufactures en plas-
tique, 4 usines d'egrenage do coton, 3 de kapok, 2 huilerxes, une usxne

de chaussures, etc.. Les ateliers procurent quelque 300 emploxs.

., L'artisanat \J

1) Situation actuelle ; . :

L'artisanat est tres developpe au Togo. Un recensement

qa*a la campagne, ..

. Onconstato que l'offre du travail arUsanal oat de WaUcoup superieure

a la demande

V Reality togoiaises par A. Meatohi.IngenieuK a^ronome,.Conseiller

J technique aW Mlnist|re de l'ficonomie noralo ■- Togo. p. 39-43



Page 89

La formation professionnellG do ce sectour est oxtremement sommaire,

aussi n'y ar-t—il que peu d1 artisans specialises et bien instruits.

L'insuffisance de la formation professionnelle, la profusion des

effectifs provoqueepar I'emba.uche massive d'apprentis,.font des condi-r., .

tions economiques de. l'artisanat togolais bien mauvaises principalement .

dans les centres urbains ; il en resulte que le travail artisanal est.

generalement paye au—dessous de son prix de revient.

2) Orientation .

Lfactivite artisanale devra etre rerauneratrice .; pour ce fadrGf il

faudra maintenir des effectifs raisonnables par rapport aux travaux a

effectuer et organiser les professions artisanales.

On doit souligner egalement que l'artisanat peut jouer un rqle

portant dans le developpement du Togo car il offre des emplois certains
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CONCLUSION , " . .. ■

Touts les pays ouest-africains, a deux exceptions pres, ont etabli et

adopte des plans de developpement economique et 'social qui font une place «

plus ou moins grande a la promotion des masses rurales. Tous egalemont
possedent des services centraux de planification, de documentation, stai;Is-

tique et un ministere responsable des granges options de developpement.

L

La methodologie de la planification differe cependant dfan pays a 1'autre,

Les uns ont adopte l'approche verticale, les autres le processus horizontal, ^

d'aatres enfin ont prefere combiner les deux methodes afin de garantir le

maximum d'efficacite" a leurs programmes de developpement. ■:-■.:

Les structures regionales de developpement, quoique differentes d'un
pays a un autre, ont toutes le meme ^bjectif, permettre aux diverees regions

de connaitre un rythme propVe d1evolution economique et sociale et d'etre

davantage integrees au circuit economique national.

Quant a I1infrastructure de transport et de commercialisation ainsi
qu'aux divers secteurs sociaux devant contribuer a l'amelioration des condi
tions de vie en milieu rural ouest-africain, ils font partie integrante des
objectifs de tous les plans, meme s'ils ne sont pas mentionnes expressemento




